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1. L'épigraphie ancienne vient de s'enrichir d'un monu- 
ment juridique digue à tous égards de fixer l'attention. Dans 
une région montagneuse et déserte du Portugal, une société 
minière, reprenant des travaux interrompus depuis des siè- 
cles, a mis au jour, au mois de mai 187(3, une table de bronze 
qui portait une inscription latine. C'est près du petit 
bourg d'Aljustrel (province d'Alentejo, district de Beja) 
et dans une mine de cuivre que la découverte a eu lieu. 
La Société de mmération transtagane à qui cette mine appar- 
tient a fait transporter la table à Lisbonne et là, avec un 
généreux empressement dont il convient de lui faire hon- 
neur, l'a mise à la disposition du monde savant. Un pro- 
fesseur d'histoire de Lisbonne, M. Soromenho, put de la 
sorte se livrer à une première transcription du texte et con- 
signer dans un rapport au ministre de l'intérieur du Portu- 
gal les résultats de son étude (1). Une partie de ce rapport, 
et le texte même auquel s'est arrêté le professeur portugais, 
ont été publiés par M. Charles Giraud dans le numéro d'avril 
1877 du Journal des savants. 

2. Depuis lors, la science allemande est intervenue à son 
tour. S'aidant de reproductions photographiques faites par 
les soins du gouvernement portugais, M. Hubner a rectifié 
sur divers points la lecture de M. Soromenho, et proposé 

(1) La Table de bronze (V Aljuslrel, rappoH adressé à M. le mhtistre de 
l'intérieur. Lisbonne, ls77. In-8°, 12 p. 
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des conjectures nouvelles pour combler les lacunes, trop 
nombreuses, hélas! que l'inscription présente (1). Non con- 
tent de s'assurer, pour cette tâche délicate, la collaboration 
de M. Mommsen, il a eu recours en outre aux avis de 
MM. Biichler, Buchscnschvltz, Hirschfeld, Jordan, Kriiger, 
et groupé ainsi autour de lui les hommes qui représentent le 
plus bi'illamment en Allemagne la science de l'épigraphie 
juridique. Ce qui ajoute encore au prix du texte ainsi res- 
tauré, c'est le commentaire minutieux dont MM. Hûbner et 
Mommsen l'ont accompagné, et nous n'hésitons pas à dire 
que si, dans le cours de notre travail, nous avons dû nous 
écarter des opinions émises par ces savants, ce n'a jamais été 
sans une véritable déférence pour leur sagacité etleurscience. 

Le texte publié par V Ephemei^is a été reproduit sans chan- 
gement par la Zeitschrifl fûr liechtsgeschichte. Mais nous 
avons de plus dans cette Revue un certain nombre d'obser- 
vations très-intéressantes de M. Bruns (2). 

Tous ces travaux ont été mis à profit par nous, et à la suite 
du texte que nous donnerons plus loin on trouvera en note 
les leçons et les conjectures que nous n'aurons pas adop- 
tées (3). 

CHAPITRE 1". 
Description de la table d'Aljustrî:!,. 

3. La table de bronze trouvée à Aljustrel a une hauteur de 
72 centimètres et, dans son état actuel, une largeur de 
53 centimètres. Son épaisseur varie de 8 à 13 millimètres. 

Malheureusement, elle n'est pas entière : l'un de ses côtés 
est bi-isé sur toute la longueur, de sorte que les lignes de 

(1) HUbner, Lex melalli Vipascemis, dans VEi-ihemeris epigraphica, vol. 
III, fasc. 3, p. UjS-lX". A<ide, Mommsoii, ihid., p. 187-189. 

(2) Zeitschrtft fûr RechtsgescliirkU', XIII, fasc. 2, p. 372-383. 

(3) Les deux premiers cliapitres de mon travail avaient paru dans la 
Nouvelle revue historique de droit, et le dernier était sous presse quand 
j'ai eu connaissance d'un article publié par M. Wilmans dans la Zeil- 
schrift fiir licrgrechl (XIX, 2) sous le titre : Die rOmisc/te Bergwerksordmmg 
von Vipascn (IC p.). M. Wilmans a réédité, sauf quelques modifications, le 
texte de MM. Iliibner et Mommsen, et il ne s'écarte que très-peu non plus 
do l'interprétation donnée par ces auteurs. J'ai^ du reste, pu signaler encore 
en note ce qu'il y a de nouveau ou plutôt de personnel dans son étude. 
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l'inscription demeurent incomplètes. Par contre, elle est 
gravée sur les deux faces, et, circonstance bizarre, c'est le 
même texte qui se trouve reproduit deux fois. M. Hûbner 
attribue cette anomalie aux erreurs et aux omissions forcées 
que, faute d'intelligence du texte, un graveur inexpérimenté 
a dû commettre et qui l'ont obligé à recommencer son tra- 
vail. Il remarque, à l'appui, que Tinscription de la face qui 
porte la lettre A dans son édition et que nous désignerons 
de même est généralement plus correcte que celle de la 
face B , et qu'il ne s'y trouve pas comme dans cette der- 
nière de nombreuses lacunes de mots. 

L'explication est plausible, mais est-elle certaine? Si l'on 
observe que la partie inférieure de la face B est si profondé- 
ment rongée par un oxyde que le déchiffrement en est des 
plus difficiles, n'est-ou pas conduit à la pensée que la dété- 
rioration est ancienne et qu'elle a pu être la cause de la 
transcription sur l'autre face? 

Quoi qu'il en soit, il semble au premier abord que cette 
transcription va permettre de combler toutes les lacunes pro- 
venant de la rupture de la table. Il pourrait, en effet, en être 
ainsi si la table avait été retournée par le graveur dans le 
sens de la largeur, comme la page d'un livre, mais elle l'a 
été de haut en bas, comme on fait d'une médaille. Les 
deux inscriptions vont, par suite, dans la même direction; 
sur les deux faces ce sont les fins de ligne qui manquent. 

4. La coïncidence heureusement s'arrête là et elle est ra- 
chetée même par deux circonstances qui ne permettent pres- 
que plus de la regretter. 

D'une part, les deux textes ne commencent pas au même 
endroit. Nous trouvons au haut de la face A dix lignes et de- 
mie de plus que sur l'autre face. Celle-ci doit donc nous of- 
frir, au bas, des lignes qui n'existent pas sur le revers. C'est, 
en effet, ce qui a lieu ; mais le nombre de ces lignes est in- 
férieur à ce que régulièrement il aurait dû être. Au lien do 
dix que nous pouvions espérer trouver au bas de la face B, il 
n'y en a que sept. Cela s'explique si l'on remarque que cette 
face contient cinquante-deux lignes seulement pour cin- 
quante-trois qui sont contenues sur le côté A, et qu'en outre 
les caractères y sont plus espacés. La partie commune aux 



8 L\ TABLE DE BUONZE D'ALJUSTREL. 

deux tables occupe quaranle-ciuq lignes sur la première et 
quarante-deux et demie seulement sur la seconde. 

Cette différence de disposition, si elle nous prive de trois 
lignes, nous facilite en échange le travail de restitution 
du texte, et c'est précisément là la seconde circonstance 
favorable que je signalais tout à l'heure. Il en résulte, 
eu eff'et, que les mêmes mots n'occupent pas en général 
la même place de part et d'autre de la table et que la mutila- 
tion a pu respecter sur l'une des faces ce qu'elle détachait de 
l'autre. 

5. Grâce à ces conditions si particulières, on a pu recon- 
stituer eu leur entier deux lignes de l'inscription (15, 16) et 
doux autres à quelques lettres près (17, 30). En outre, et la 
même où les lacunes n'ont pas été entièrement comblées, 
le rapprochement des deux textes a fourni, soit des lam- 
beaux de phrases, soit des mots isolés, qui servent de jalons 
précieux aux conjectures. Celles-ci, enfin, se trouvent ren- 
fermées désormais dans des limites connues, puisque l'éten- 
due de la partie brisée est déterminée par les lignes dont la 
restitution intégrale a pu être faite. Elle correspond à trente 
lettres environ et est d'une largeur approximative de 15 cen- 
timètres. 

6. La table qui nous est parvenue ne devait pas contenir à 
elle seule une inscription complète. Le côté A porte, au bas, 
à gauche, le chiffre lil, et le texte du côté B s'interrompt au 
milieu d'une phrase. Il y avait donc au moins trois autres 
tables consacrées au même document. 

7. Age, langue. — La forme des caractèi-es, aussi bien que 
l'orthographe et la langue, tout concorde pour placer l'ins- 
cription à la fin du premier siècle après Jésus-Christ (1) . Les 
caractères sont semblables à ceux des tables précédemment 
trouvées en Espagne et qui nous ont conservé des lois mu- 
nicipales de cette époque. Quant à, l'orthographe et à, la 
langue, le mélange de formes archaïques avec d'autres plus 
modernes révèle très-clairement la période de transition qui 
correspond aux premiers temps de l'Empire. 

8. L'élude du texte lui-même confirme cette conclusion 



(1) Hubncr, Ephemeri^, p. IGS-KO. 
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tirée de sa physionomie extérieure. A ce point de vue, l'indi- 
cation la plus caractéristique est certainement la mention 
d'un procurator metallorum. Ce fonctionnaire ne se rencontre, 
en effet, que sous l'Empire et surtout à partir du deuxième 
siècle (1). 



CHAPITRE II. 

Objet de l'inscription. — Contribution qu'elle apporte a 

LA science. 

9. Il suffit d'nne lecture sommaire du texte pour se con- 
vaincfe que l'on est en présence d'une série de dispositions 
réglementaires concernant le territoire d'une mine et visant, 
avant tout, à sa mise en valeur. Mais quelle est au juste la 
portée de ce document? S'agit-il d'une véritable loi revêtue 
de la sanction du souverain ou d'un simple règlement émané 
du procurator metallorum? Serait-ce, au contraire, un contrat 
de location passé avec un fermier des mines? Quel est, à un 
autre xJoint de vue, l'intérêt que l inscription présente? Quel- 
les données nouvelles fournit-elle à la science et spéciale- 
ment en ce qui touche l'administration des mines chez les 
Romains ? Ce sont là autant de questions qu'un examen 
approfondi peut seul nous permettre de résoudre. 

10. Rappelous d'abord eu quelques mots ce qui était connu 
jusqu'à présent du régime des mines, soit sous la République 
romaine, soit sous l'Empire. 

Sous la République, l'exploitation était entièrement libre 
dans les provinces : ce n'est qu'en Italie qu'elle avait été 
soumise à des restrictious rigoureuses par un ancien séna- 
tus-cousulte dont Pline fait mention (2). 

Beaucoup de particuliers possédaient des mines importan- 

(1) MaiTiuardt, Romisclie SlaaUverwall ung (I87C), II, p. 255-25G. — Cf. 
Bruzza, Isvrizioni dci rnarmi rji-ezzi (Annali dell' Inst., 3870?, p. 127. 

(2) Metallorum oniaiutn forliliiale (Itolia) niiUis cedit terris; sed inter- 
dicmm id vetere coiisulto patriim Italiœ parci jiibentium (Pline, Ilist. >iat., 
ITI, 24, 4. Ed. Nisard. A,Me, XXXIII, 21, 12, E I. Nisarii). 



10 



LA TABLE DE BRONZE D'ALJUSTREL. 



tes (1) et payaient, de ce chef uii impôt assez élevé (2) ; les 
autres mines étaient propriété de l'État. 

Sous l'Empire, nous voyons s'opérer un mouvement con- 
tinu de conccntratiou entre les mains des empereurs. Par 
confiscation, achat, succession, peut-être aussi par un accord 
intervenu au moment du partage des provinces entre le sé- 
nat et l'empereur, la plupart des mines qui avaient appar- 
tenu à des particuliers ou à V œrarium Saturni, passèrent au 
fisc ou au patri'monmi/i Csesaris (3)- 

10 bis. Pour exploiter les mines de l'Etat, on eut constam- 
ment recours, sous la République, à une ferme analogue à 
celle des impôts. Les censeurs les louaient à des sociétés 
de publicains qui les exploitaient ensuite à leur profit avec 
une liberté presque absolue. 

Le fisc imxjérial (4) chercha à réformer sur ce point une 
pratique certainement vicieuse. Tout en conservant dans le 
principe le mode de location jusque-là en usage, il soumit 
les fermiers à un contrôle sévère. En outre, et surtout à par- 
tir du deuxième siècle de notre ère, il substitua de plus en 
l)lus l'exploitation directe à la location. 

Les mines furent placées dans tous les cas sous la haute 
direction d'un procm-ator Caesaris, chevalier romain, ou af- 
franchi de l'empereur, auquel un nombreux personnel était 
adjoint. Les inscr-iptions mentionnent un suhprocurator, un 
secrétaire (commentarzensis), un comptable (lahulafius), un 
intendant {dispensato?^) , un caissier [arcarius) (5). 

S'agissait-il d'affermer l'exploitation, c'était le procurator 
qui passait avec les publicains le traité de location et le sou- 
mettait ensuite à la ratification de l'empereur (6), C'était lui 

(1) Tacite, An->a/., VI, 19. — Diodore, V, 36, g 3-i. — Plutarque, Crass., 
11. — Tite-Live, XLV, 29, etc. — Corpus inscripf. lutin., II, 3280 fl. — 
Hipsclifeld, Untersuchungen (tuf rlem Gebwte der liôniischcn Verwaltuiirjt- 
geschichte, I (Berlin, ISTG;, p. 73, note 3. 

(2j Tite-Live, XXXIV, 21. 

(3) Marqiiardt, liooiische Staaisverw Itung, II, p. 2ô2. — • Hirschfeld, op. 
lit., p. 73 74. 

(4) Nous ne distinguons pas entre les mines du fisc et celles dépendant 
de la re.î privata : leur administration était, à peu d'exceinions près, la 
même. 

(5) Cf. Hirschfeld, op. cit., p. 84-85, note. 

(6) L. I, § 1, De o/ficio procur, Ccesnr., I, 19. 
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aussi qui veillait à la perception des fermages et à la stricte 
observation du contrat. 

Les mines s'exploitaient-elles au contraire directement, le 
procurator avait auprès de lui et sous ses ordres des ingé- 
nieurs et des praticiens chargés de diriger les travaux (1). 
Parfois aussi il était assisté d'un Iribunus mililum ou d'un 
centurion auquel incombait la mission spéciale de présider 
aux fouilles (2). Si, comme il arrivait fréquemment, comme 
il arriva surtout à la fin de l'Empire, des soldats et des con- 
damnés étaient employés aux travaux des mines, la présence 
d'un officier était, en tout cas, nécessaire pour le maintien de 
l'ordre et la surveillance des travaux (3). 

11. Arrivons maintenant à notre texte. 

Le melallum Vipascense auquel il se rapporte et qui com- 
prenait à la fois des mines de cuivre et d'argent (peut-être 
d'of) et des carrières d'où l'on tirait des ardoises, ce metal- 
lum appartenait au fisc : eu deux endroits on nous le dit 
(ligne 13-14 : nomine fisci vendere ; ligne 29 : centerws n. fisco 
d. d.). Aussi rencontrons-nous dès l'abord un procurator me- 
tallorum. 

12. Les mines sont affermées, et presque à chaque ligne il 
est question du conductor. Mais l'inscription nous prouve de 
plus qu'à côté de la location, il y avait une exploitation di- 
recte. Elle relate, en effet (lignesS et 15), une vente de puits de 
mine, faite par le p^^ocurator ; ce qui ne permet pas de douter 
que certains travaux fussent entrepris, sous la conduite de ce 
dernier, au profit du fisc. La présence de soldats (ligne 24) 
peut servir d'indication dans le même sens. 

Nous avons donc là un système mixte dont les inscriptions 
jusqu'alors ne nous avaient pas fourni trace, mais qui n'est 
pas fait pour nous surprendre beaucoup. Il constitue la tran- 
sition toute naturelle entre le bail ordinaire et l'exploitation 
pouf le compte du trésor impérial. 

13. Ce qui mérite de nous arrêter davantage et ce qui 

(1) Marquarcit., loc. cit., p. 2ôG. 

(2) Letronne, Hecueit des inscriptions grecques et latines, etc., I, p. 429, 
p. 453. — Bi-iizza, op. cU., n"» ï37-2â8, etc. 

(3) Cf. de Rossi, Dei Crisliani condannati aile cave dei marmi (Bull, 
crist., I8C8, p. 17-2o), et. Max Bûdinger, Unlerstic/iungen ztw rôo}. Kniser- 
ijpschichtr, t. III (IS70), p. 32i Gt suiv. 
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forme, à mes yeux, l'intérêt capital de la table d'Aljus- 
trel, c'est le point de vue entièrement nouveau sous lequel 
elle fait apparaître la location do la mine et de ses dépen- 
dances. 

Jusqu'alors on se représentait l'exploitation par les con- 
ductores comme une entreprise ordinaire. Ceux ci, pensait-on, 
faisaient effectuer les extractions et le ti-aitemeat des mine- 
rais par des ouvriers à leur service ou travaillant pour leur 
compte et vendaient ensuite les produits obtenus, soit à des 
particuliers, soit à l'Etat lui-même, qui souvent se réservait 
dans le contrat le monopole de l'achat (1). 

14. Tel n'est pas le tableau que notre inscription nous pré- 
sente. Sans doute l'exploitation proprement dite par les con- 
duclores et pour leur compte n'est pas exclue, mais elle paraît 
tout au moins reléguée au second plan. Dans la partie de 
rinscription qui nous a été conservée il n'en est fait aucune 
mention. Nous y voyons par contre que le conductor perçoit 
une redevance de tous ceux qui font métier de traiter le mi- 
nerai ou les ardoises, redevance proportionnelle au nombre 
d'ouvriei's qu'ils emploient, et qn'il lui est dû de même une 
certaine somme pour l'occupation du terrain nécessaire au 
forage des puits de mine. Ces redevances ont tout le carac- 
tère de véritables impôts, et le nom môme leur en est appli- 
qué par la table (dernière ligne : conductor hujusce vertigalis). 
— Nous comprenonsmaintenant pourquoi dansles textesclas 
siques les conductor es metallorum sont sans cesse assimilés aux 
fermiers d'impôts (2). 

15. Le principe de ces redevances se défendait de lui- 
même. Du moment oîi le fisc était propriétaire des mines, 
il pouvait évidemment, sans blesser aucun droit, soumettre à 
certaines conditions et à certaines charges aussi bien leur 
accès que l'exercice des professions se rattachant à leur 
exploitation. 

ri) Cf. Ilirschfeld, op. cit., p. 83. 

(2) M. .Marquardt rcmarf|uait, à juste titre semblait-il, que dans la loca- 
tion d'une mine c'est lu droit à l'exploitation et non le produit d'un impôt 
<iui est, cédé Marquardî, lU'im. S/i'ut^veiw., II, p. 29ï) Dans (|uel sens alors 
Gaius avail-il [)u écrire : Sod et lii qui satinas et crelifodinas et metalla 
habent publicanorum loco sunt? (L. 13 pr. De publicitiiis et tectig. 39, 4. 
Cr. L. I pr. Quorl cujuscumque univers., 3, 4). — La table d'AIjustrel résout 
la diffii-iilté. 
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Mais une fois engagée dans cette voie, est-il étonnant que 
l'administration impériale ne s'y soit pas arrêtée? Notre 
texte nous la montre s'attribuant le monopole des métiers 
les j)lus divers auxquels la population groupée autour des 
mines avait besoin de recourir. Les professions de cordon- 
nier, de coiffeur, de foulon, sont l'objet d'une location tout 
comme le droit aux redevances auxquelles l'exploitation des 
iriines donne naissance. 

Sans doute la table ne contient jjas de prescription for- 
melle à l'adresse des habitants du lieu d'avoir à se pourvoir 
auprès des artisans qui ont affermé ces différents métiers, 
mais elle renferme, ce qui revient au même, prohibition pour 
tous antres, sous peine d'amende ou de confiscation, de leur 
faire une concurrence quelconque. 

N'est-ce pas exactement le monopole seigneurial qui exis- 
tait dans notre ancienne France, sous le nom de banalité^ 
Là non plus on n'imjjosait pas (en principe du moins et sauf 
les abus qui s'introduisirent) l'obligation directe d'avoir à 
faire moudre au moulin ou cuire au four banal, mais on fai- 
sait défense de s'adresser ailleurs (1). 

16. Les professions de cordonnier, do coiffeur, de foulon, 
ne sont pas les seules que, d'après l'inscription, le fisc s'était 
réservées dans le ressort des mines de Vipasca. Celles de 
commissaire priseur {auctionalor') , de crieur public {prœco), 
de maître des bains publics {balneatoi'), sont louées comme les 
précédentes, et nous pouvons en induire, à coup sûr, quoi- 
que nous ne rencontrions pas les mêmes prohibitions, que 
c'était là encore un véritable monopole dont le fisc, moyen- 
nant argent, cédait la jouissance. 

(I) Nous trouvons cette définition du bamnim dans an vieil auteur nor- 
mand : « lu terra suae ditionis bannum, id est interdictum,, misit, quod est 
prohibitio, ut nuUus, etc. (Dudo, De aciis Norman., lib. II). — Le président 
Bouhier ne s'exprima pas autrement : « La banalité, c'est, dit-il, le droit 
d'interdire, à ceux qui y sont sujets, la faculté de l'aiie une cei-taino chose, 
autrement que de la manière qui leur est prescrite, sous les peines portées 
par les lois, les conventions ou la coutume » (Bouliier, Coutumf.< du duché 
de Bourgogiie, cliap. lxi). Citons encore Bacquet (0^6' droits de justice, 
chap. XXIX, no 38) : a. Ayant été ci-dessus déclarés la nature, l'eiîot et la 
qualité des moulins, fours et taureaux bannies, on peut dire que ce mot 
ban, bannir, bannière ou banalité signifie prohibition et empêchement... Et 
ce mot bannir signifie pro/jiier m empêcher ; ainsi fut interprété, etc. » 
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16 bis. Les chapitres de l'inscription qui y ont trait nous 
apportent, du reste, vin. élément nouveau. Ils établissent une 
sorte de tarif des prix que le fermier du monopole peut exi- 
ger du public. C'est ainsi que le salaire du crienr public est 
fixé proportionnellement à la valeur des objets vendus, et 
que le prix d'entrée des bains publics est déterminé suivant 
les sexes, avec la réserve formelle que certaines personnes, 
les enfants, les soldats, les employés, etc., jouiraient d"uno 
gratuité absolue. 

17. Si nous rapprochons ces prescriptions de celles qui 
réglementent, souvent avec la dernière minutie, l'exercice 
de chaque profession, nous n'aurons pas de peine à saisir 
dans leur ensemble les raisons multiples qui ont amené le 
fisc à établir ces monopoles. 

Au fermier des bains publics on enjoint de tenir sou éta- 
blissement ouvert de telle heure à telle heure, soit du jour, 
soit de la nuit. L'eau froide y doit couler en abondance, l'eau 
chaude doit s'élever jusqu'à un niveau déterminé. Chaque 
mois les chaudrons doivent être lavés, nettoyés, enduits de 
graisse. 

Le cordonnier est en faute s'il n'a sans cesse un assorti- 
ment complet de clous et de chaussures. 

Le coilieur doit s'adjoindre un ou plusieurs collègues en 
son art {anifices). 

18. Il me paraît évident, après cela, que l'intérêt immédiat 
du fisc de percevoir des redevances, eu affermant l'exercice 
des divers métiers, n'était pas seul en jeu. On s'est préoc- 
cupé aussi, et peut-être en première ligne, de procurer aux 
habitants du territoire des mines les objets ou les services de 
première nécessité. 

Etait-ce là une précaution superflue? J'ai peine à le pen- 
ser. Au milieu des montagnes d'Aljustrel, dans un pays dé- 
laissé et perdu, l'exploitation des mines n'aux-ait-elle pas été 
impossible sans cela? Ce n'était pas seulement les employés 
et les soldats, les condamnés et les esclaves, qu'il fallait pour- 
voir des choses indispensables à la vie, c'était aussi les tra- 
vailleurs libres, ceux qui payaient pour le droit d'extraire et 
de traiter le minerai ces redevances si lucratives pour le fisc. 
Quand nous voyons plus tard, à la fin du quatrième siècle et 
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au comnieucemeat du cinquième, le gouvernement impérial 
obligé de retenii- de force les familles d'oiivriers libres occu- 
pés aux travaux des mines, et, faute de bras, les astreindre 
à de véritables corvées (1), est-il téméraire de chercher une 
des causes de cet état de décadence dans la difficulté crois- 
sante des conditions d'existence? Je n'oserais pas affirmer 
du reste que ce n'est pas le remède lui-même qui, en se cor- 
rompant, a produit l'excès du mal, car, ainsi que nous le ver- 
rons plus loin, les monopoles durent être supprimés au cin- 
quième siècle, par suite des abus sans nombre auxquels ils 
avaient donné lieu. 

19. Donc, à sa naissance, le monopole se présenta sous 
l'aspect le plus séduisant II semblait le moyen de tout con- 
cilier ou plutôt de porter à sa plus haute puissance le soin 
des intérêts du fisc. En écartant la crainte de toute concur- 
rence, il attirait les artisans dont on avait besoin, et, en 
mémo temps qu'il constituait pour le fisc une source nou- 
velle de revenus, il lui permettait, au moyen d'une stricte 
réglementation, de préserver les habitants (ses contribuables, 
ne l'oublions pas) des prétentions exagérées que les divers 
fournisseurs n'auraient pas manqué d'avoir. 

20. Il semble naturel d'admettre, après les observations 
que la lecture de l'inscription vient de nous suggérer, qu'il 
devait y avoir autant de fermiers que de professions distinc- 
tes soumises au monopole (2). Et, en effet, plusieurs disposi- 
tions de notre texte (celle relative, par exemple, aux collègues 
dont le coiffeur doit se faire assister) le supposent formelle- 
ment. 

Il faut remarquer aussi que l'on ne rencontre pas toujours 
dans l'inscription l'expression générale de conductor, mais 
qu'à diverses reprises c'est un fermier spécial qui y est ex- 
pressément nommé: conductor balinei ; qui prœconium con- 
duxerit; conductor hujus vectigalis. 

Nous pouvons conclure de là, contrairement à l'opinion 
de M. Htibuer (3), que la loi est faite en vue de locations in- 
dividuelles. Mais cela n'excluait évidemmeiat pas la possi- 

(1) Cod. Th. L. 5, 6, 1, 15 (10, 19 . Cf. Hirsclifeld, op. cit., p. 90. 

(2) Cf. dans ce sens Bruns, loc. cit., p. 3"8. 

(3) Bphemeris, loc. cit., p. 174. 
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bilité qu'une seulQ personne ou une société de publicains 
pussent affermer eu bloc tous les monopoles se rattachant à la 
mine et en sous-louer ensuite l'exercice à des artisans isolés. 

L'inscription elle-même semble viser une sous-location. 
Celui-là seul, dit-elle, peut apprêter des étoffes, qui en a ob- 
tenu la permission ou loué le droit du conductor {nisi cuicon- 
ductor socius actorve ejus locaveril pertniseritve, liceto ; lignes 
43-44). 

De pareilles sous-locations se rapprochaient beaucoup 
de celles qui étaient en usage à Rome. Nous savons , en 
effet, que beaucoup de boutiques ou d'ateliers y apparte- 
naient à des ca]3italistes qui les louaient tout installés et 
agencés aux artisans, et c'est précisément pour des ateliers 
do foulon {fuUonicx) et des échoppes de cordonnier {sutrinae) 
que des exemples nous en sont donnés par les auteurs an- 
ciens (1). 

21. Les monopoles dont la table d'Aljustrel nous apprend 
l'existence apparaissent pour la première fois daus l'histoire 
du droit romain. Jusqu'alors on no connaissait que des textes 
interdisant sous des pénalités rigoureuses toute entrave à la 
libre concurrence (2). 

On pouvait sans doute induire de ces prohibitions que l'u- 
sage des monopoles s'était établi et généralisé au point de 
constituer un véritable danger, mais l'époque à laquelle il 
remontait, les circonstances qui lui avaient donné naissance, 
enfin les règles auxquelles il avait été soumis, tout cela de- 
meurait dans l'ombre la plus complète. A cet égard, la table 
d'Aljustrel constitue une véritable révélation. 

22. En introduisant les monopoles dont nous venons de 

(1) Pour les fullonicœ, voy. L. j;î§ 8, De De itmfructu, 7, I, cf. Becker- 
Marquardt, Uaiiclbuch der rômischen Alte7-tkûmer,\ , 2 (1867) [Privatalter- 
thûmer), p. 130 et suiv. — Poui- les stitrinœ, Pline, Hist. nat., X, § 60. Cf. 
Becker-Marquardt, op cit., V, 2, p. l!)7-198. 

(2) Voici en quels termes Zéiion i'Isaurien s'élève contre le monopole des 
fournisseurs : 

o Jubemus ne quis cnjuscumque vestis, vel piscis, vol peclinum forte, 
aut eiîhini, vel cnjuslibet aiterius ad victum, vel ad quemcunniue usnm 
pertincntis specici, vel cujuslibet materise, pro sua autlioritate, vel sacro 
jara elicito, aut in posterum eliciendo rescripto aut pragmatica sanctione 
vel sacra iiostriE pietatis adnotatione, monopolium audeat exercere ». — 
(G. 1 De monopolis, i, .'iO). — La peine est la confiscation de tous les 
biens et l'exil à perpétuité. 
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parler, l'administration romaine ne pouvait se dissimuler la 
gravité de l'atteinte qu'elle portait au libre exercice des pro- 
fessions. C'est dire que l'intervention de l'empereur fut tout 
au moins jugée nécessaire pour créer do pareilles déroga- 
tions au droit commun. L'autorité du procurator metallorum 
ne pouvait en aucun cas aller aussi loin. 

Cela nous permet d'affirmer que l'inscription que nous a 
conservée la table d'Aljuslrel est une véritable loi et qu'il 
faut prendre au pied de la lettre l'expression de lex qui s'y 
rencontre à plusieurs rex^rises (lignes 8, 51, 59). 

Cette conclusion est commandée aussi par un court mais 
important chapitre qui déclare les maîtres d'école affranchis 
des charges que le procwalor impose aux autres habitants. 
Ludi magistros a procuratore melallorum immunes esse. En même 
temps que nous apprenons par là (fait entièrement nouveau 
et sur lequel nous aurons à revenir) que le procurator rem- 
plissait les fonctions d'un magistrat municipal, nous voyons 
qu'il se trouvait lié lui-même par les dispositions de notre 
texte. 

23. Le caractère juridique de l'inscription se manifeste 
dès lors dans tout son jour. C'est une loi faite pour l'ensem- 
ble du territoire des mines de Vipasca, et par l'empereur di- 
rectement. Sous son autorité se trouvent placés, à la fois, les 
habitants, les fermiers du fisc et le représentant de l'empe- 
pcreur. Les habitants sont tenus de se soumettre aux défen- 
ses que la loi leur adresse, en vue de l'établissement des di- 
vers monopoles, et d'acquitter les redevances et les charges 
dont elle les grève. Les publicains à leur tour doivent obser- 
ver strictement les conditions mises à l'exercice des mono- 
poles qu'ils ont affermés. Il est probable aussi que dans les 
XJarties de l'inscription qui ne nous sont pas parvenues, leurs 
obligations vis-à-vis du fisc étaient nettement définies. Enfin 
le procurator metallorum trouve fixées dans la loi les règles 
essentielles auxquelles il doit obéir, soit comme premier 
magistrat du territoire des mines, soit comme administrateur 
d'un domaine fiscal. 

24. C'est ce dernier point de vue surtout qu'il importe de 
considérer. Nous avons dit plus haut que, pour être valables, 
les contrats de location passés jjar \e procurator avaient besoin 

3 
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de la ratification de l'empereur. En pratique, et à fur et à 
mesure que le domaine du fisc prit une extension plus consi- 
dérable, cette manière de procéder dut offrir de grandes diffi- 
cultés. On en vint certainement ainsi à arrêter, par avance 
et une fois pour toutes, les conditions de location ou de vente 
des diverses propriétés qui dépendaient du trésor impérial. 
Il suffisait alors de promulguer pour un domaine déterminé 
ces cahiers des charges types (sauf les prescriptions spéciales 
jugées nécessaires dans chaque cas), pour que les contrats 
passés en conformité par le procurator Caesaris fussent ipso 
jure revêtus de la sanction de l'empereur. 

Je crois que c'est à une promulgation de ce genre que la 
table d'Aljustrela servi d'instrument, et si mon opinion est 
exacte, nous n'aurions pas seulement devant nous une loi 
locale, mais le type même des conditions auxquelles étaient 
soumises au premier siècle de l'ère chrétienne la location et 
l'administration de toutes les mines de cuivre et d'argent ap- 
partenant au fisc (l). Il n'est pas besoin d'insister sur l'impor- 
tance que l'inscription en recevrait. 

25. Nous venons de jeter une vue d'ensemble sur la table 
d'Aljustrel. Nous nous proposons maintenant d'eu reprendre 
les diverses j)arlies dans leur ordre même, en nous effor- 
çant de résoudre les difficultés nombreuses auxquelles, dans 
son état actuel surtout, elle peut donner matière. Chemin 
faisant, nous rencontrerons encore bien des points de détail 
sur lesquels notre inscription fournit des lumières nou- 
velles, aussi bien à l'archéologie et à la philologie même 
qu'il la science de l'histoire du droit. 

CHAPITRE III 

ANALYSE ET COMMENTAIRE DE l'iNSCRIPTION. 

26. Dans l'état où elle nous est parvenue, l'inscription d'Al- 
justrel comprend neuf chapitres dont le dernier même n'est 
pas complet: 

(1) Les expi-essions lex feri artarum (ligne 34) et lex melallis dicta (ligne 
59) ont, comme nous le verrons, leur intérêt à ce point do vue. 
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I. GeNTESIM^ ARCtENTARI.B stipulationis. 

II. SCRIPTUR/H PR.ECONII. 

III Balinei fruendi. 

IV. SUTRINI. 

V. TONSTRINI. 

VI. Tabernarum fulloniarum. 

VII. SCRlPTURiE SCAURARIORUM ET TESTARIORUM. 
VIIT. LUDI MAGISTRI. 

IX. USURPATIONES PUTEORUM SIVE PITTACIARIUM. 

Les rubriques III à VI sont au génitif. Elles dépendent 
donc d'un terme sous-entendu, très-probablement exprimé 
dans une rubrique précédente et omis ici pour éviter de fas- 
tidieuses répétitions. Tout me porte à croire que c'est l'ex- 
pression locatio conduclio qu'il faut suppléer. 

Cette expression s'appliquerait tout aussi bien aux titres I, 
11 et VII, mais nullement par contre aux titres VIII et IX. Or, 
nous avons précisément la preuve que le titre VIII ne peut 
être qu'au nominatif pluriel, le texte commençant par les 
mots ludi magistros, et, d'autre part, la leçon usurpationes, 
quoique douteuse (la table étant détériorée à cet endroit), 
paraît de beaucoup la plus probable (1). Nous pouvons donc 
admettre avec quelque certitude que les sept premiers intitu- 
lés de chapitres doivent être complétés par l'expression lo- 
catio conductio , et que les deux derniers se suffisent à eux- 
mêmes et doivent être lus au nominatif (2). 

Section I. — Généralités. 
§ I. Du prociirator metallorum. 

'21 . Nous savons déjà que le fonctionnaire dont il est ques- 
tion ici était un procurator Cwsaris [suprà, n"^ 10-11). 

(1) Hilbner, Ephemeri^t epigraptiico, t. 111, p. 173. 

(2) M. Wilmanns (op. cit., p. 4) propose de sous-entendro le mot lex. Il 
invoque, par analogie, le tarif de droits d'entrée trouvé à Zarai (aujourd'hui 
Zraïa). Les divers chapitres de cette inscription sont désignés, en effet, par 
les rubriques lex ct'piiu/orù, lex vestis pereyrinœ , lex coriaria, et le docu- 
ment lui-même par celle de /e.c portus niaximn (Voyez Renier, Inscriptions 
romaines lie l'Algérie, n''4111. Wilmanns, Exempta inscript, latin. Ber- 
lin, 1873, II, p. 212-213). Mais si telle élait aussi la terminologie adoptée 
par la table d'Aljustrel, s'expliqnerait-on que les rubriques VIII et IX y eus- 
sent échappé ? 
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Mais se ti-ouvait-il préposé spécialement à la mine de Vi- 
liasca, ou faut-il, adoptant les conjectures de M. Soromcnho, 
voir en lui un procwutur général de tontes les mines du Por- 
tugal? L'état matériel de la table se prêterait certainement 
à ce qu'on lût à la seconde ligne de l'inscription, ainsi que 
le propose son premier éditeur, procui'atai- metaliorum Lusi- 
TAM.E. Je dirai même que sur le fac-similé publié par M. So- 
romenho, la leçon LU apparaît presque comme ijréférable 
à celle de JLT. Tout serait donc pour le mieux si nous avions 
un précédent dont il fût possible de s'autoriser. Malheureu- 
sement il n'y a pas d'exemple dans les inscriptions d'un pro- 
curaiov centralisant dans sa main toute l'exploitation minière 
d'une jirovince. 

C'est par catégories de mines et non par districts tcrri- 
^ toiiaux que la siu-veillanco se montre répartie (l). Nous 
voyons bien, en effet, que les mines d'argent ou de fer d'une 
ou même de plusieurs provinces (2) étaient placées sous 
l'administration d'nn senl procurator, mais nous ne voyous 
nulle part qu'il en ait été de même pour les diverses espèces 
de mines d'une circonscription de quelque étendue (3). Il me 

(I) M. Marquardt avait, il est vrai, admis dans la première édition du 
llnnilfjncfi tier rù'>t. AlterthUmer, III, 2 (18.'>3), p. 203, qu'un procurator 
pouvait être aussi bien préi)osé a des mines isolées qu'à la direction su- 
prême de toutes les mines d'une province. Il se fondait sur ce passage des 
Acta Mtirtijriim (éd. Huinart, p. 333) : « Dcliinc pisepositus metaliorum eo 
adveiiicMs, veint ex imperiali prœcepto, confossores varias in turmas distri- 
buit et alios quidem apiul Cypriim, aiios in Libano jiissit iiicolere; reliques 
per varia Palaislinœ loca dispersos diversorum operum molestiis vexari 
omnes mandavit. » Mais il a reconnu depuis qu'il n'y avait aucun indice 
sérieux «pio l'administration des mines ait été ainsi centralisée, et il no 
vdit plus dans le /irœ;-ioiitiis tw^tallorinn do la Palestine qu'un fonctionnaire 
chargé de la surveillance des condamnés [Handbucli , V (187(J), p. 255). — 
Cette dernière conclusion me parait dépasser le but. Si l'on rapproche, eu 
(ill'et, du passage cité par M. .Marquardt, celui qui le précède immédiate- 
ment dans les Acta Martyr uni [Liber de Marlijriljiis PaUest'mœ , n" 46, 
chap. XUl, p. 33 i, éd. Rainart), on n'a pas de peine ;\ se convaincre qu'il iv'y 
est ([uestion <pie lie mines de cuivre {leris metalla), los(]nelles pouvaient être, 
nous le savons, placées en grand nombre sous l'administration d'un même 
procurator, 

(?) llirschfeld , Uiiterstichunçjen ous clem Gebiete cler romischen Ver- 
waltimgsgescliichte, 1 (1870), p. 8C. — Marquardt, Hornischc Htaaisverwal- 
tliiig. H, p. 255. 

(3) Par exemple : jitoc. aurariarum (Corp. inicr. /al., III, 1312); proc. 
fcrrariarum (III, 4809,50301; prccpositus splendiilissimo vecligali ferraria- 
rum (III, 3953) ; )3)"0(?. argentariarum Pannoniiirum et Dahunliarum {Corp. 
imcript. lot., III, G575). 
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paraîtrait donc d'autant plus téméraire d'accepter la restitu- 
tion : procurator metalloruni Lusitanix, que le chapitre où se 
trouve la lacune à combler n'était pas le premier do la loi 
(voyez swprà, n° 6), et que dans tout le cours de l'inscription 
les mots procurator metalloruni sont répétés sans qualification 
aucune (1). 

Nous devons ainsi conclure que l'avitorité du fonclionnairo 
désigné sous ce titre ne s'étendait pas au delà des mines 
deVipasca ou peut-être de quelques mines situées dans leur 
voisinage immédiat. La ligne 2 se complétera alors i_>ar 
les motsy«/ssM imper., ce qui s'accorde très-bien avec la con- 
naissance que nous avons des pouvoirs du procurator Cœsa- 
?'*s, lequel pour vendre avait besoin d'une autorisation spé- 
ciale de l'empereur (2). 

§ II. Le FERMIER DU FISC {Conduclor socitis actorve ejus). 

28. Les spéculateurs, soit romains, soit pérégrins qui affor- 
maieut les impôts publics se constituaient presque toujours 
en société (3). C'étaient des associations analogues en bien 
des points à nos sociétés en commandite. Les associés avaient 
des parts inégales suivant l'importance des capitaux qu'ils 
avaient mis dans l'alïaire {à), et un seul d'entie eux était 
responsable vis-à-vis du fisc (S), était reconnu par lui 
comme fermier : celui qui avait figuré en nom dans l'ad- 
judication, le preneur, manceps (6). Il portait encore le 

(1) Voyez lignes 3, 15, 30, b7. 

(2) L. 1, § t, De o/ficio procurât. Cwin7'is (l, 19) : «Si rem Csesaris procu- 
rator ejus, qiuisi rem propriam tradat, non puto euni dominium trans- 
ferre : tune eiiim transfert, cuin negotium Caîsaris gerens, consensu ipsius 
tradit. Dofiiquo si venditioiiis, vol donationis, vel transaclionis causa qiiid 
agat, niliil agit : non enim alienarc ei rem Cajsaris, sed diligenter geroro 
commissum est. » 

(3) L. l,pr., Quart ciijusc. niiiv., 3, 4. LL. 5, pr. :,0,Gi § 8, Pro soci'\ 17, 
2. L. 3, § 1, De publicanis, ;ia, 4. Orelli, n"' 333S-3330. Corp. inscr. lat., I, 
n° 14C2, etc. 

(4) Titius qtiâ ex parte mihi socius est in vecligali salinarum pro eà 
parte milii lieres este (L. (iO, § 1, De lier, insf., 28, 5). — Vtilère- .Maxime, 
Vf, 9. — Cici5ron, pro lia'nrio Postuiao, II. Cf. L. 7C, Pro socio, 17, 2. 

(.">) Contra, Kantzc, Excurse û/jer rômixc/ies liecht (Lepzig, 18G9}, § 556, 
p. 437. 

(G) Manceps dicitur, qui quid a populo emil, conducitve, quia manu 
sublala significat se auctorom emptionis esso : qui idem |)ra3s dicitur, quia 
tani dcbt t prasstarû populo, quod promisit, quam is, qui jjro eo prœs factus 
est (Fcstus, /J6- vcrb. s'iij/i. Ed. Siullor, Leipzig-, 1839, p. 151). 
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titre significatif de jvinceps publicanorum (1). Il était la per- 
sonnification légale de la société. Mais il ne faudrait pas 
croire qu'il en fût le gérant. La direction générale des af- 
faires sociales était remise à d'autres associés, renouvela- 
bles tous les ans. C'étaient les magistri societatis (2). Ils 
ré.sidaient à Rome, et étaient supxjléés en province par 
des promagistri (3j associés comme eux. Ces derniers avaient 
sous leurs ordres un personnel considérable d'agents ou 
d'employés qui levaient directement les impôts (4\ 

Il n'est pas difticile de s'expliquer maintenant l'expression 
que nous rencontrons sans cesse dans noti-e inscription : Con- 
ductor socius actorve ejus. Elle est en quelque sorte l'image of- 
ficielle de la hiérarchie que nous venons de parcouiùr. Le maii- 
ceps, le mag ister ou pi'omagislef, enfin l'agent subalterne {acto7~) 
y ont chacun leur place, et l'insistance avec laquelle cette for- 
mule est répétéenousténioignequ'elle était passée de style (5). 

Nous n'avons plus à nous demander si c'est un même 
conductor qui est visé dans les divers chapitres de la loi, ou 
s'il y avait des fermiers distincts pour les divers monopoles. 
C'est une question que nous avons examinée et résolue plus 
haut (n" '■20),et nous n'y reviendrons pas. 

(1) Cicéroii, P7-0 Plnncio, IX. Pseiido-Ascoiiius, nd Divintif., p. 113. 

(2) Cicéroii, in Vtrr., II. 74 ; wi Attic, V, 15. 

(.3) Cicéroii, w Verr.,l\, 70; lîp. fam., XIII, Cô. — Corp. imcript. /af., III, 
n" G065, etc. 

(4) Cicéron, ùi Vei-r., II, 70; 111,41. — Valère-Maxime, \'I, 9, 8, etc. 

(5) Elle se rencontre 24 fois dans notre inscription (lignes 4-5, 5, 5-G, 
7-8, 8, 13, 14, 15, 16, 18, 24, 3i, 34-35, a9, 40-41, 43-44, 45, 45, 51, 51-52, 
63, 55, GO). Une seule fois nous trouvons conductor sociusve ejus (ligne 19); 
une autre fois qui condiixerit (ligne Kl), et enfin 14 fois romluctor (lignes 
I, 3, 22, 27, 28, 30, 31, 3i, 3C, 37, 39, 40, 42, 491. Ces différences de ré- 
daction n'ont aucun caractère intentionnel ; l'ttude du texte prouve 
qu'elles sont employées indifTéroninient. Le désir de la concision et peut- 
être la fantaisie ou la commodité du graveur en sont, du reste, une expli- 
cation suffisante. Employé seul, le mot conductor a donc ici un sens géné- 
riciue, il s'applique à tout représentant quelconque de la société fermière. 
Cette remarque peut être appliquée, dans vine certaine mesure, à d'autres 
textes. Quand nous trouvons dans diverses inscriptions provinciales des 
qualilicalions comme celles-ci : conductor ferrariiiruyn Nuricaruni (Corp. 
inscript, lid.. 111, 4788, 4809, 503{], V, 810), conductor ferrarinrum ri) œ 
dextr<e (Narbonne, Wilmaiins, 2I9G, et Henzen, 7253), est-il bien exact 
d'en conclure (Marquardl, Staat.srechI, 11, p. 256) qu'on est en présence do 
cas où les mines avaient été affermées à des particuliers isolés? Ne s'agi- 
rait-il pas plutôt du tiianccps ou du ; rown^is/e»' d'une socicfns vcciignliuin ? 
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§ III. De la PiGNonis capio du fermier {Conduct07n socio 
actorioe ejus pigtius capet^e licelo) . 

29. Chacun sait que les publicains avaient eu, dès une 
époque reculée et eu vertu d'une loi dont le nom ne nous est 
pas connu d'une manière certaine, le droit de pignnris capio 
sur les biens de leur débiteur. C'était dans le pi-incipe une 
tegis actio. Il suffisait de quelques paroles solennelles pour 
que de sa propre autorité le publicain pût se mettre en pos- 
session des objets dont il voulait se faire un gage. Plus tard, 
du moins c'est l'opinion reçue, on ne lui accorde plus qu'une 
action fictice. Au lieu d'une prise de possession effective, le 
publicain en est réduit, nous dit-on, à une formule lui per- 
mettant de poursuivre in judicio le paiement de la même 
somme qu'il aurait pu réclamer du débiteur demandant à li- 
bérer son gage (1). Si l'on admettait avec certains auteurs (2) 
que cette somme n'était autre que lo montant de la dette, on 
n'apercevrait même pas quel avantage le publicain aurait 
trouvé à l'action ai legis actionam expressa dont il s'agit. 
Toutefois, l'intérêt apparaît sans effort, si, comme il me sem- 
ble, la somme due pour libérer le gage, luei'e pignus, était plus 
élevée que la dette primitive (3). 

Etait-ce pour assurer cet avantage au ccnductor que nous 
trouvons dans presque tous les chapitres de notre table (li- 
gnes 16, 34-35,40-41, 45, 53) une disposition qui l'autorise à 
prendre un gage? Cela me paraît impossible à concilier avec 
les termes impératifs et fort nets dans lesquels cette prescrip- 
tion est conçue : Conducton socio actorioe ejus [ntjniis capere 
liceto, et surtout avec la sanction pénale qui, une fois tout 
au moins, l'accompagne : « Qui pignus cupientem prohibuerit, 
[in singvlus prohibif\iones ^ V d. debeto (lignes 41-42). Mais 
faut-il aller dans ce cas jusqu'à dire que l'opinion communo 
se trompe sur le passage consacré par Gaius à l'action flclice 
des publicains ? .Ceux-ci auraient-ils toujours conservé le 

(1) Gains, IV, § 32. — Rudorff attribue cett(3 innovation à l'édit du préteur 
qui défendit aux publicains de s'emparer d'objets quelconques puhliti 
nomine. vi. (Rudorff, Edicti perpetui guœ re/iqua sunt, § 183, note 1.) 

(2) Maynz, Éléments de droit romain, § 130, in fine. 

(3j Cf. Schvveppe, Rô niic'ie liicfitsgesçhicfite., § hbS, in fine. 
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droit de se mettre directement ea possession des objets mo- 
biliers du contribualjle, sauf à poursuivre ensuite par uno 
action d'un caractère spécial le paiement de ce qui leur était 
dû? La conséquence, suivant moi, serait excessive, et je crois 
que l'on pourrait s'arrêter au moyen terme que voici. 

L'ancienne pignoris capio a bieu disparu avec le système 
dos legis octiones, et le publicain notamment n'avait plus en 
règle que l'action fictico dont tout à l'heure nous détermi- 
nions rétendue. Mais par conU-e une pigno?-ù capio uouvolle 
commença à s'introduire. Les magistrats furent autorisés à 
s'en servir concurremment avec l'amende (multa) comme 
moyen de coercition ou de contrainte (1). 

Ce même droit put être accordé aux fermiers d'impôts 
par la loi spéciale qui formait leur cahier des charges {lex cen- 
soria), et c'est un exemple de ce genre que nous présente la 
table d'AlJuslrel. De même que le conduclor a droit à une 
amende, ordinairement du double, pour un retard dans le paie- 
ment (lignes 9, 16, 52-53) ou une atteinte portée à son mo- 
nopole (lignes 33-34, 38-39, 44-45) et qu'un droit de couflsca- 
tion est établi à son profit (lignes 39, 54), de même et dans 
le même but il est autorisé à s'emparer d'un gage. 

Plus tard cette pignoris capio se généralisa de plus en plus 
et nous la trouvons accordée au simple particulier par un 
rescrit d'Antonin le Pieux. Seulement les conditions furent 
plus rigoureuses. Au lieu que le magistrat et le publicain 
qu'où lui assimilait pouvait se mettre directement en pos- 
session du gage, le simple particulier était tenu d'observer 
des formes judiciaires et des délais. C'est la saisie telle qu'elle 
a passé dans notre droit (2). 

Section II. — Etude des divehs chapitres de la loi. 

§ I. Monopole des enchèhes [ Centesimx argentarim stipu- 

la(ionis). 

30. 11 a été remarqué assez souvent, et récemment encore 
à propos des tablettes do cire trouvées à Pompéi, combien 
étaient fi'cqueutes dans le monde romain les enchères publi- 

(1) Voyez les textes cités pai- Maynz, Éléments de droit romain, J, § 2i3, 
note 14. 

(?) Cf Kuiilzo, Excurse ùber rOmiiclies Redit, p. 3i0 
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ques, auctiones (1). Qu'il s'agît de location ou de veute d'im- 
meubles, que l'on vouliit réaliser des marchandises ou des ré- 
coltes, dans nombre de cas enfln où l'on a recours aujourd'hui 
soit à la publicité des journaux ou des annonces de toute 
nature, soit à rintervenlion d'un commissionnaire ou d'un 
courtier, c'est Vauctio qui avait la préférence des Romains. 

Le lise avait habilement tiré parti de cet usage fort ancien, 
et la centesima rerum venalium établie par Auguste après les 
guerres civiles (2) était devenue un impôt des plus lucratifs. 
Je n'en veux d'autre preuve que les fluctuations qu'elle dut 
subir, ballottée entre le mécontenteu'ient dupcuploqui en de- 
mandait l'abrogation et le désir des empereurs de conserver 
une source de revenus si importante pour le trésor. Il devrait 
donc surprendre que les enchères publiques n'eussent pas été 
dans le vicus Vipascensis une des matières imposables auxquel- 
les on avait tout d'abord songé. Plus encore qu'à Rome, les 
auctiones y étaient cei tainement nombreuses, provoquées par 
le trafic incessant que faisait naître l'exploitation des mines. 
Vente et location de puits de mine, veute de minerai ou de 
métal, vente de pierres ou d'ardoises, vente de matériel d'ex- 
Xîloitation, etc., autant d'enchères publiques. — Aussi trou- 
vons-nous dans notre inscription une redevance d'un cen- 
tième du prix de vente au profit du fermier de l'Etat. 

Était-ce là précisément l'impôt ordinaire prélové à Rome 
sur les ventes publiques, la centesima rerum venalium? L'hési- 
tation est permise. MM. Hiibner et Mommsen croient pouvoir 
la lever en soutenant que cet impôt était spécial à l'Italie. 
Mais le seul texte sur lequel ils se fondent se prête, et plus fa- 
cilement même, à une interprétation défavorable à leur thèse. 
Quand Suétone nous dit que Galigulaa fait remise de l'impôt 
à l'Italie : « ducentesimam auctionum Italiœ remisit » (3), 
n'est-il pas naturel d'entendre que c'était là une faveur spé- 
ciale à l'Italie (4), plutôt que d'en conclure que les provinces 

(l) Mommsen , Die Pompeianischm Qiiittungslnfeln dans l'Hermès 
{Zeitschrift fur clasiische Philoloffie\ XII (1877), p. 91-92. Caillemer, Un 
comniiss'iire-priseur à Pompai, au temps de Néron , dans cette Uevue, 
année 1877, p. 398. 

(î) Tacite, Annules, I, 78. 

(3) Suétone, Caliijula, IG. 

(4) C'est, en elTet, l'opinion de M. Mar(|uardt (Hômische Slaatsvetwai- 
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en avaient été de tout temps affranchies? L'âge approximatif 
que nous avons assigné à la table d'Aljustrel se concilierait de 
même fort bien avec l'idée d'une centesinia rcrum venalium. 
A la lin du premier siècle, l'impôt sur les enchères se trouvait 
certainement rétabli depuis longtemps. Réduit à moitié 
par Tibère en l'an 17 {ducentesima) (1) et abrogé ensuite par 
Caligula (an 39), il est presque certain qu'il fut après la mort 
de cet empereur remis en vigueur, à son taux primitif (2). 
Ajoutez encore cotte circonstance particulière que la cen- 
tesima de la table d'Aljustrel est imposée au vendeur, et qu'il 
semble exister ainsi une* corrélation assez étroite entre elle et 
laquinta et vicesima venalium mancipiorum. Tibère n'avait-il pas 
décidé, en l'an 57, que^la quintaet vicesima serait payée do- 
rénavant par le vendeur et non plus par l'acheteur (3) ? 

31. Malgré ces raisons de douter, je crois très-fermement 
que la centesima ne doit pas être confondue avec l'impôt ordi- 
naire sur les ventes publiques. Onsaitqu'àRome,ainsiqu'il eu 
arrive encore chez nous, c'était un personnel spécial qui pro- 
cédait aux ventes à l'encan. Nous y voyons figurer toujours 
le commissaire priseur {coactor, coactor argentariiis, arge/ita- 
rius) et le crieur public [prœco). Leur intervention sans doute 
n'était pas obligatoire, mais elle s'était si bien imposée par 
l'usage, que dès la fin de la République une auctio ne se con- 
cevait plus sans eux. Le pnvco se retrouve dans la table d'Al- 
justrel : sa profession est érigée on monopole comme celle 
du maître de bains, du foulon ou du cordonnier. Pourquoi 
n'en aurait-il pas été de même pour le commissaire-priseur, 
pour l'argentarius, dont la présence nous est révélée par la 
rubrique de notre chapitre (Augentaui.h stipulalionis) ? Son 
ministère n'était-il pas d'une importance bien autre que ce- 
lui d'un pj'xco , ou d'un simple artisan'/ N'était-ce pas 
lui qui fournissait la salle où se faisaient les ventes mobi- 
lières {atrium anctionarium) (4), qui déterminait les clau- 

tiing, II, p. 2C9, note 8), et elle pourrait traiivcr encore une certaine con- 
lirmation dans la généralité des termes dont se sert Tacite en parlant de 
la centesima . 

(1) Tacite, ^«?2n/ev, II, 42. 

(2) Momnisen, loc. cit., p. 03. 
(.3) Tacite, Annales, XIII, 31. 
(4) Caillciiier, loc, cit.^ p. 399. 
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ses et conditions de la vente, qui consignait sur ses Livres, 
lesquels faisaient foi eu justice, le procès-verbal de l'en- 
chère ^1), lui enfiu qui opérait les recouvrements {coactor), 
api'ès avoir avancé de ses propres deniers les sommes qui 
n'étaient payables qu'à terme? On ne peut donc admettre 
que le fisc n'ait pas tiré parti, en la louant, d'une profession 
aussi nécessaire et assuré en même temps son service 
régulier. — Il y avait à cela un autre intérêt. A Rome, le 
salaire du commissaire-priseur variait dans des propor- 
tions parfois très-fortes ; nous voyons, par les tablettes de 
Pompéi, qu'il s'élevait, en certains cas, jusqu'à 8 pour 100 
des produits de l'enchère (2), quoique le prix normal, habi- 
tuel, fût de 1 pour 100, « ut uostri facere coactores 

soient, centesi'mas » (3). Cette liberté des conventions ne pré- 
sentait aucun danger au milieu de la concurrence active 
d'une grande ville ; mais eu était-il de même dans un hameau 
perdu daus les montagnes ? Ne fallait-il pas alors ériger en 
taux légal ce qui ailleurs n'était qu'un prix consacré par l'u- 
sage ? C'est précisément ce que la table d'Aljustrel me paraît 
avoir fait pour le coactor argentayn'us, de même qu'elle a do- 
tei'miné, nous le verrons, le montant du salaire du prxco, 
et réglé les conditions d'accès aux bains publics. 

La centesima argentariœ stipulationis est donc, pour nous, la 
commission d'un pour cent à laquelle a droit, àtitre de 7nerces, 
celui qui a affermé le monopole de commissaire-priseur. 

32. LiSL centesima se calcule sur la stipulatio argent aria. M-sis 
que faut-il entendre par cotte expression qui pour la première 
fois se rencontre dans un texte ? — Dans les habitudes ro- 
maines, le commissaire-x^riseur se substituait entièrement au 
vendeur. C'était à lui que le prix devait être i^ayé . Le vendeur 
n'avait aucune action directe contre l'acheteur (4) et d'un 
autre côté l'insolvabilité de ce dernier retombait sur le com- 
missaire-priseur seul (5), qui n'avait qu'à s'en prendre à lui- 

(1) Je renvoie sur tous ces points aux articles de MM. Mommsen et 
Caillemer cités plus haut. On peut y joindre l'article auctio dans le Dic- 
tinnnaire des Ariti'/uitéi, de MAI. Dai-emberg et Saglio, et la lettre XCIX de 
Dezobry, Home aa siècle d'Auguste {'i'^ édition), IV, p. 37 et suiv. 

(2) Caillemer, loc. cit., p. 408. 
Gicéron, /jco liabirio Postumo, XI. 

(4) L. 18, pr., De lier, pet., 5, 3. 

(5) Mommsen, /yc. cï7., p. 95. Arg. Dig.,L. 40, %S,Destatuliberis, 'tO, 1. 
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même d'avoir négligé quelque sûreté, et de n'avoir pas 
stipulé par exemple que la chose vendue ne serait livrée 
qu'après paiement (1). Pour arriver à ces résultats, une 
double stipulation intervenait. Le vendeur stipulait du com- 
missaire-priseur, dès avant la vente, qu'il lui verserait tout 
ce que l'enchère aurait produit, le commissaire -priseur 
stipulait des acheteurs le montant du prix d'adjudication (2). 
Laquelle ^e ces deux stipulations est appelée ici stipulatïo 
a7-gentaria? MM. Mommsen et Hubner pensent que c'est la 
première, celle qui se passe entre le vendeur et Vargenta- 
?7Ms (3). J'admettrais i^lutôt pour ma part, et c'est l'opinion 
aussi de M. Bruns (4), qu'il s'agit de la stipulation faite par 
le commissaire-priseur. Je suis touché, en effet, de cette 
circonstance, singulière au premier abord, que dans les tablet- 
tes de Pompéi, Vacceptilatio qui doit éteindre l'obligation du 
commissaire-priseur vis-tà-vis du vendeur vise, quant aux 
sommes dues, non la stipulation qui a engendré cette obliga- 
tion, mais bien celle qui est intervenue entre le commissaire- 
priseur et les acheteurs (5). La quittance, au lieu de porter sur 
les sommes que Vargentarùts de Pompéi s'est engagé à vei'sor 
au vendeur, s'attache à celles qu'il a stipulées des divers 
adjudicataires." Qu?e pecunia in stipulatumL. Cœcili Jucundi 
venit, » ainsi que s'exprime l'une des tablettes (G). Pourquoi 
cette anomalie de langage ? Le voici. La stipulation faite 
par le vendeur précède la vente et se trouve ainsi forcément 
indéterminée. Pour eu fixer plus tard le montant, il faudra se 
reporter à celle qui a eu lieu entre Vargentariits et les en- 
chérisseurs. Elle seule contient un certum et ijeut servir 
de base aux engagements des parties. Qu'il s'agisse donc de 
donner décharge au commissaire-priseur de rengagement 
qu'il a contracté au regard du vendeur, ou de calculer la 

(1) Gains, IV, § 1?G. 

(2) Cicùron, pro Cœcinn, \l. — Cicéron, pro Publio Quintio, V. — L. 88, 
De soluliotiihus, 46, 3. 

(31 Monimsen, Hermès, Xlf, p. 101-10?. — Ilûbner, Epfiemeris, p. ni. 

{i) lîruiis, i-ex melulli Vipnscensis àans la. Zeitschri/t /iir Rechtsgeschictite, 
t. XIII, p. 3:0-380. 

(h) Voyez la lableUe lui porte le ii" 112 dans l'édition do M. Tetra, Le 
iavolette cciale di Pompéi (ISiiples, 187") et Mommsen, Hermès, p. 112. 

(fi) Tablette ii" 16. 



LA TABLE DK HRONZE D'ALJUSTREL. 



29 



commission do 1 jioui- 100 que ce dernier lui doit eu 
échange, d'après la table d'Aljusti-el, c'est toujours à la sti- 
puration faite par le commissaire -priseur lui-môme que 
l'on devra s'en tenir. Les mots argentaria stipulatio ne 
peuvent donc en désigner une autre. 

La terminologie juridique n'était pas seule intéressée à ce 
que le sens de l'expression nouvelle dont elle vient de 
s'enrichir fût dès à présent fixé. Si l'interprétation que 
nous donnons est exacte, le mot stipulalionian propose par 
MM. Hiibner etMommsen, pour combler une des lacunes de 
la première ligue de l'inscription, ne saurait plus convenir et 
c'est au terme plus général de vendilionum qu'il faut, avec 
MM. Soromenho et Bruns, donner la préférence. La men- 
tion du procurator metallorum (ligne 2) ne permettrait pas, 
en effet, de rapporter la leçon stipulationum à une autre sti- 
pulation qu'à celle émanée du vendeur. 

33. En règle il était d'usage à Rome que les frais de l'en- 
chère, aussi bien l'impôt dû au fisc que le salaire du com- 
missaire-priseur ou du prœco^ fussent à la charge de l'a- 
cheteur seul (1). h'argeiita?-ivs, tenu, uous le savons, de 
verser toujours comptant et à ses risques et jpérils le produit 
de l'enchère, ne pouvait donc faire subir aucune retenue au 
vendeur, et si l'adjudicataire, auquel habituellement il 
accordait des délais, ne le payait pas à l'échéance, il perdait 
tout ensemble le principal et les frais. 

La condition faite par notre table au conducfor est meilleure. 
La c(?n<es!ma lui est due par le vendeur personnellement. II 
s'ensuit qu'il est autorisé à en déduire le montant du prix 
des enchères, et que, dans le cas où par une clause du cahier 
des charges l'acheteur devrait supporter en dernière analyse 
la centesima, le recouvrement s'en ferait (la conséquence du' 
moins paraît logique) aux risques du vendeur. 

Le texte permet même, par une disposition expresse, au 
conductor de stipuler spécialement que la centesima lui 
sera payée : Conductori, socio actorive jvs, si volet stipulari a 
[venditore , is pi-omittitu] (ligne 5). On a peine à s'expliquer de 
prime abord ce que cette stipulation peut ajouter aux droits 



(1) Mouimseii, Hermès, p. 1)9. 
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de l'argentarius, puisqu'il doit lui suffire de retenir sa com- 
missiou sur les sommes qu'il est obligé, quoi qu'il arrive, 
de verser comptant au vendeur ? A y regarder de plus près 
ou aperçoit telle hypothèse où le vendeur aurait gardé 
exceptionnellement à ses risques la solvabilité des enché- 
risseurs, ou consenti lui-même à accorder des délais, quand 
la centesima, au contraire, aurait été payable de suite. La 
stipulation pourrait olîrir alors quelque intérêt. Mais est- 
cebiea à des hypothèses si lointaines que notre inscription se 
réfère? Je ne le pense pas, et je rattacherai bien plutôt la 
disposition qui nous occupe aux divers cas mentionnés dans 
la suite de ce chapitre, et où la valeur de certains objets mis 
en vente reste en dehors de la stipulalio wffentaria, soit que 
l'enchère n'aboutisse pas à leur égard, soit qu'ils aient été re- 
tirés ou rachetés par le vendeur. Il n'y a pas alors de prix dû 
sur lequel le commissaire-priseur puisse opérer une retenue, 
et eu outre il lui importera peut-être de transformer sa créance 
en un certuni, au moyen d'une stipulation qui, à défaut d'un 
prix d'adjudication, portera, par exemple, sur la mise à prix. 

34. La centesima n'est pas due par le fisc, à raison des 
ventes de puits notamment que le procurator melallorum peut 
l'aire pour son compte. La première phrase de l'inscription nous 
l'apprend, et s'il fallait en croire MM. Hiibner et Mommsen, 
la phrase suivante se bornerait aie répéter. Mais pourquoi ne 
pas admettre, au lieu de ce double emploi, que c'est l'acheteur 
qui doit payer ici la centesima, de même qu'il en est 
décidé, quelques lignes plus loin, relativement au salaire du 
prœco (ligues 15-16) ? — La restitution centesimam ab emptore 
exiyiio doit donc être préférée à celle de centesùnmn ne exigito. 

35. Si instituta auctione universaliter omnia addicta fuerint 
^ihilominus venditor c[entesima?n.]. prœstare deôeto (ligues 4-5). 
Il serait question là, suivant M. Hiibner, de la vente géné- 
rale qu'une personne ferait de ses biens... « Si omnia sua 
in auctione foras dédit fquod inter melallorum opéras foi*- 
tasse non raro accidit)(l). » 

Mais je cherche en vain la raison de douter que la centesima 
fût due en pareil cas, et il me paraît à la fois plus con- 



(l) Hiibner, EpUemeris, p. 171. 
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forme au sens général et aux termes employés (universa- 
lité?-) (l) , de rapporter ce passage de l'inscription à une 
adjudication faite en bloc, et quelquefois peut-être sur une 
seule enchère (2). 

36. Conductor... ejus quoque summ^ qjjm excepta in auc- 
TiONE ERiT, centesimam cxigito (lignes 5-6). — Je n'accepte 
ni l'explication que proposent de ce texte MM. Htlbner et 
Mommsen, ni celle de M. Bruns. Les premiers y voient une 
réserve stipulée par le vendeur qui retient par exemple l'u- 
sufruit d'uu immeuble (3). M. Bruns objecte à juste titre 
que l'expression do summa ne saurait s'appliquer à une pa- 
l'eille réserve, et qu'en outre le droit réservé n'étant pas 
vendu on ne voit pas sur quelle base la centesima se calcu- 
lerait. Mais l'interprétation qu'il propose à son tour ne 
me semble pas plus heureuse. Pour lui Vexcepta summa 
ne peut être qu'une partie du prix de vente dont le paie- 
ment, an;lieu de se faire en espèces, s'opérerait par voie de 
compensation, dutio in solutum, etc. (4). Or, à supposer qu'un 
pareil mode de paiement fût admissible dans les auctiones, 
povivait-on dire qu'une somme quelconque fût exceptée 
de l'enchère? Le prix tout entier n'était-il pas dû, et qu'im- 
portait la manière dont il serait payé ? 

Je crois, pour ma part, qu'il faut entendre par excepta 
summa une somme qui ne figure pas dans le produit de la 
vente, quoiqu'elle figurât dans la mise à prix. Cela pouvait 
arriver soit que des lots fussent retirés par le vendeur avant 
ou pendant les enchères, soit qu'il se rendît lui-même ad- 
judicataire. Dans le premier cas, c'est sans doute sur la 
mise à prix que la centesima se calculait, dans le second sur 
le prix d'adjudication. Mais il importait, de toute manière, 
que le paiement en fût assuré au conductor ; et ce résultat 
était obtenu grâce à la disposition qui nous occupe et à celle 
qui la précède immédiatement et où le conductor est autorisé 
à stipuler spécialement du vendeur le montant de sa com- 
mission. 

(1) Cf. L. 35, § G, De cont>'ake7ida emptione, 18, 1... Si gi'ex venierit, si 
quidem universaliler uno pretio. . . si vero in singula corpora certo pretio. 

(2) Cf. Bruns, loc. cit., p. 381. 

(3) Mommsen, Hermès, p. 101. HUbner, Ephemeris, p. 174-175. 
('») Bruns, loc. cit., p. 381. 
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37. \Qtn quaslibet ressub prxconé] habucrif, cl inira dies decem 
quam sub prœcone fuerint^ de condic[ione vcndiderit... ni/iilomi- 
mis con]dticiori... centesùnam dare debeto (lignes 6-8). — Sui- 
vant MM. Hûbiier et Mommsen, de condictone vendere signi- 
fierait : vendre aux conditions auxquelles l'enchère aurait dû 
se faire. Je tiens plutôt que la vente de condictone est opposée 
uniquement à celle faite par /îrœco, et qu'elle ne peut s'en- 
tendre que d'une vente quelconque à l'amiable. De condictone 
me paraît correspondre à notre expression de gré à gt-é, aux 
conditions arrêtées entre les parties. Nous trouvons dans les 
classiques conditione, condidoniOiis, dans le sens de pa?- un 
traité, par une convention, et la préposition de avirait ici la 
même fonction que dans les locutions de tneâ volunfate, de lege, 
de more, etc. 

§ II. Monopole du crieur public {So'ipturge prseconii). 

38. Scriplurx prceconii (ligne 10). — Deux rubriques de cha- 
pitres, celle que uous venons de transcrire et celle du cha- 
pitre VII {scriplwce scaurariorum et testariorum) renferment 
le mot scrïi/tura. L'acception dans laquelle il s'y trouve em- 
ployé est assez énigmatique. Je crois pourtant qu'on 
peut sans effort le rapprocher du vectigal ex scripturu (1) 
et lui attribuer le sens général de redevance. La table 
d'Aljustrel uous oflre trop d'exemples d'une latinité qui se 
corrompt et donne accès aux néologismes pour que nous 
soyons tenus à l'interpréter en puristes rigoureux. Qu'est, 
en effet, une simple extension de sens, une simple géné- 
ralisation, en regard de termes barbares comme ceux de pit- 
taciarium, rut?'amen, ubertumbis que nous allons rencontrer 
plus loin. 

Dès l'époque classique, l'impôt sur le pâturage portait le 
nom tout court do scripinra (2). Si l'on ajoute qu'il était levé 
dans presque toutes les provinces (3), que dans les pays mon- 
tagneux surtout il tenait une grande place, et enfin que 

(1) Cicéron, pro lege Manilin, \'L 

(2) Cicéron, in Verrem, II, 70 ; Ad Atticum, V, 15, in fine. 

(3) Marquai'dt, /?ô?«tscAe Staatsveru>allung,U, p. 245. 
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sa location même semblo avoir été élroitement unie à celle 
des metalla (1), pourra-t-ou s'étonner qne le terme scriiitara 
soit devenu synonyme do redevance? — Il ne serait pas im- 
possible non plus de rendre compte de ce qu'il ait été réservé 
spécialement à deux chapitres de la loi d'Aljustrel. Ces 
doux chapitres, en effiît, sont cenx où la redevance payée au 
conducto?' a le jilus d'analogie avec un véritable impôt. Ail- 
leurs elle constitue une rétribution en échange de services 
rendus directement (chapitres I, 111) ; ici elle est un prélève- 
ment au profit d'une personne qui se contente de fournir im 
crieur pubUc (chapitre II) ou qui n'a d'autre peine que de 
tenir état de ce que lui doivent les artisaus qui traitent le 
minerai (chapitre VII). 

39. Le prœco jouait un rôle important dans les ventes aux 
enchères. C'était à lui que le soin de la publicité était sur- 
tout confié. Il parcourait les voies publiques eu faisant à haute 
voix connaître la vente (2), il inscrivait, à la couleur rouge 
ou noire, sur V album qui, dans les rues, places et carrefours, 
était destiné aux annonces (3J, tous les renseignements pro- 
pres à éclairer ou à allécher le public (4) (liste des objets à 
vendre , indication des revenus s'il s'agissait d'immeu- 
bles, etc.) (5) Au moment de Vauctio elle-même, c'était de 
sa verve et de son entrain que dépendait souvent l'issue 
plus ou moins fructueuse des enchères. — Il était permis 

(I) Corp. intcr. laf., III, 1209 : condac(tor) pnscui salina(rum) et coni- 
tnercior(uni); 1.3G3 : conductoris pasc(ui) et salinar(um), etc. 
(•-') Horace, Art poétique, v. 419. 

(3) Tabulam proscribcre (Gicéron. a<i Quint, fr air., II, 6); prosci'ibere 
aiictioiiem (Cicéioii, De Ifge agr., I, 1); proferrc tabulas auctionarius (Cicé- 
ron, in Catilin., II, 8}. — On rencontre, aussi, et fréquemment, l'expression 
môme de notre texte (ligne 14-15) : proponere libellum in ceieborrimis 
locis (CicÈron, pro Quinlio, XV) venalem, venalia proponero (Cicéron, in 
Verrem, II, 3v ; C. S), De judœis et cœlicolis, 1, 9); Cf. inlerdictum in 
albo propositnm (0. 1, De intordictis, 8, I); libellum ad ipsaaœdes proponere 
(L. 4, § G, De damno infecta, 30, 2). 

(4) Tantam esse tabulam, tara varias, tara multas posscssiones (Cicéron, 
Pliiiipp., 11^ 2'J) ; tabulam tamiuam plagam ponere (Gicéron, De ffficiii, 
III, n). 

(.'>) II ne nous est pas parvenu, je le crois du m' iiis, d'inscription annon- 
çant une vente. Les auteurs de l'ai ticle A/bu-u, dans le Oictionnai' e des 
Aniiqti tés )/ ecqiien et romnines de MM. Daremberg et Saglio, ont commis 
une double méprise en écrivant que l'album trouvé à Pompéi sur l'édifice 
d'Kumacliia était intact, quand il a été découvert en 18''.1, et que ftlazois en 

3 
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de supposer d'après cela que le -prœco n'était pas un simple 
employé ou ngent du cominissaire-priseur, mais que sa pro- 
fession constituait un véritable oltice et que son salaire no- 
tamment lui était payé par l'acheteur directement là où c'é- 
tait ce dernier qui devait supporter les frais de la vente (1). 
Cette impression se trouve confirmée aujoiu-d'hui par la table 
d'Aljustrel. La loi qu'elle nous a conservée érige la profes- 
sion de prœco (prœconium) eu un monopole distinct de celui 
du commissaire-pi'iseur. 

Elle prévoit du reste que le fermier de ce monopole n'exer- 
cera pas par lui-même l'emploi qui en fait l'objet, et elle 

a pu lire et en a reproduit, dans son ouvrage, les inscriptions parmi les- 
quelles se trouvaient des annonces de ventes, de locations, etc. Miizois déclare 
lui-même que ces inscriptions étaient déjà entièrement illisibles de son temps 
(Mazois, Les R iines île Vompéi, 3' partie, p. I2j. Ce qui a induit en erreurles 
écrivains dont je parle, c'est que sur la rejn-oduciion qu'il a donnée, sous 
forme de frontispice (3° partie, pl. 1), d'une partie de cet <ii6u>;i, Mazois a 
fait figurer un certain nombre d'inscriptions trouvées à diverses époques et 
à divers en lroits (Voyez Mazois, 2° partie, p. lUl-102). Mais aucune même de 
ces inscriptions n'a trait à une vente. Doux d'entre elles me paraissent 
pourtant intéressantes à transcrire, pour donner la physionomie exacte de 
ce que devaient ôtro les lihelli dressés par le prœco; ce sera le meilleur 
commentaire do l'expression « [inventarijiim cujusque rei vendundse no- 
mine proponere » qui se rencontie dans la table d'Aljustrel (lignes 14-15). 
Ces inscr iptions sont relatives à des locations d'immeubles. Je les donne ici 
d'après le Corpus itiscript. Uitinarum (IV, n" ll;iG et n° 138). 

IN- praedIs- jvliae- sp- F- felIcis 

LOCANTVU 

EALNliVM. VENEHIVM • ET- NONGENTVM . TABERNAE • PEnGVLAB 
CBWACVLJL- BX- ID1DV3' XVG • PhImIs* IM ■ IDVS • AVO • 8BXTÀS • AWMOS • COMTIMVOS • Q\IMQ>B- 
S • Q • D - L • E • N • C - (a) 

(Corp. in^cript. latin. IV (C. Zangemeister) n" 1136.) 

1>SVI.A ARItlANA 
POILIANA CN AL/el NIGIdI MAI 
LOCi-NTVn EX k IVLIS PRIMIS TABERNAE 
CVM PEnGVLIS SVIS ET CeUACVLA 
EQVESTRIA ET DOMVS CONBVCTOR 
CONVENITO PRIMVM CN ^Llel 
MGIUI MAI SEH 

{Corp. inscript. Intin. IV, n° 138.) 
(a) Si Quis Domi Lnnocinium Exercent, Ne Conducilo (Rosini) 

S( Quem Deceat Locatio Eorum, Nos Convenito (Guarini), etc. 

(1) Voyez la piquante peinture du prœco., lieureux de son sort, dans la 
1" épître d'Horace (livre I, v. 45 et suiv.). 
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lui enjoint, en conséquence, de fournir un crieur public qui 
soit sous ses ordres (ligne 10). 

La redevance qui lui est attribuée et qui lui servira à 
payer le fermage au fisc et le salaire au prœco (sans comp- 
ter, bien entendu, le bénéfice qu'elle pourra laisser entre ses 
mains) varie suivant la nature de la vente et est proportion- 
née à son importance. Le tarif établi est le suivant : 

Vente ordinaire, jusqu'à 50 (ou jusqu'à 100) (l) 

deniers (2) 2 p. 100 (3)^ 

(1) L'inscription porte : « [Ab eo qui venditionem] -ît- L minoremve fecerit^ 
centesimas duas, ab eo qui majorem C fecRi it, contesimam exigito. » Or. 
il y a là une inadvertance évidente du graveur, puisqu'il manque un degré 
intermédiaire dans l'échelle progressive établie par la loi. La redevance 
est fixée jusqu'à 50 et, à partir de 100 deniers, elle ne l'est pas de 50 à 
100. Mais sur quel chiffre la correction doit-elle porter? Est-ce sur le 
premier ou le second? Kaut-11 lire partout -îîr L ou partout ï C? Je ne vois 
aucune raison décisive de se prononcer dans un sens plutôt que dans 
l'autre. 

(2) Le denier avait été originairement de 10 as, mais quand lors de la 
première guerre punique l'as fut réduit d'une livre à deux onces, le denier 
fut élevé h. IG as (Bôckli, MetrologUche Uiitersuch. ,'at}T\\n, 1838, p. -402 
et suiv.). — Cherchons à fixer dès à présent la valeur, pour l'époque que 
nous avons assignée à notre inscription, des diverses monnaies qui y sont 
employées {denier, sesierce, as'). — Si l'on faisait cette estimation d'après 
le prix de l'argent, on trouverait pour le denier, dans la seconde moitié 
du i'' siècle, une valeur variant de O'^iSl à 0'^',55. Après s'être main- 
tenu, en effet, jusqu'au milieu du règne de Néron, au poids de 3'', 9 avec 
un fin de 980 à 990, ce qui représentait au cours de l'argent une moyenne 
de O'^iSI vS, des altérations successives l'ont fait descendre à (i''",687 vers 
l'an 60 et sous Trajan, vers l'an 100, à l)'',bS. {C{. Moramsen, Geschichlé des 
Rom. Mû'izweiens, Berlin, I8C0, p. 750-758). 

Mais on sait que sous l'empire ce fut l'or qui devint le régulateur de la 
valeur, Vauretis-, l'unité monétaire, et que les monnaies d'argent et de 
bronze ne servirent plus que d'appoint. La valeur du denier, quoique son 
poids en argent fût successivement réduit, dut donc se déduire de celle 
de l'nureus dont il était la 25° partie. Or l'aufcus, ju seju'à Néron, avait 
un poids de 7",800 presque entièrement en fin (Cf. Mommsen, op. cit., 
p. 753. Hultsch, Griesck. und riim. MetroL, Berlin, 18C2, p. 2-32), ce qui, à 
raison de a'',4t le gramme d'or fin, équivaut à environ 2C"^,G0 de notre 
monnaie actuelle. Si le poids et le litre ont changé plus t ird, la valeur d'é- 
change a dû, pendant l'épotiue qui nous intéresse, rester constante. 
Nous sommes conduits ainsi aux évaluations suivantes : 
Denier = 1 fr. OHi 

Si'Steroe 

de denier) 

As •••• j 

(\H de sesterce) ) 

(3) Et nO;; un deux centième, comme le dit par erreur M. Soromenho 
Cp. 8). 



0 fr. 266 
= 0 fr. 0665 
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Vetiie ordàiat're, an-dessns de 100 (ou au des- 
sus do 50) deniers 1 p. 100 

Vente d'esclaves, jusqu'à 5 individus ? 

— — au-dessus de 5. . . 3 deniers par tête. 

Vente de bêles de somme 3 deniers par tête (1). 

(Chevaux, mulets ou ânes.) 

Le seul fait par particulier de publier, au moyen d'une 
inscription sur l'album, la liste des objets qu'il ofl'i'e en vente 
entraîne un droit de 1 denier au profit du conductor. 

40. Nous retrouvons, du reste, appliquées au prœcom'um plu- 
sieurs des dispositions du chaintre précédent. — Le fisc ne 
doit pas de merces au conductor, quand il fait vendre ou louer 
des puits de mine par le p7-œco que celui-ci est tenu de lui 
fournir (lignes 13-14). Mais en pareil cas c'est l'acheteur qui 
en doit une. Elle est fixée à 1 p. 100, ce qui suppose (chose 
naturelle d'ailleurs) que le prix des puits de mine s'élevait 
toujours au-dessus de 50 ou de 100 deniers. 

Gomme pour la centesima argentariœ stipulationis , la rede- 
vance est due au conductor quand il y a eu vente de gré à 
gré après une mise aux enchères infructueuse (lignes 17-18), 
et cela pourvu que cette vente ait eu lieu dans le mois, tandis 
que le droit du conimissaire-priseur s'éteint après un inter- 
valle de dix jours. Cette différence s'explique. Le prœco fait 
plus pour la publicité que le commissaire-priseur, plus que 
lui il peut donc être considéré comme ayant suscité des ache- 
teurs. 

§ m. Exploitation dks bains pudlics {Balinei fruendi). 

41. L'usage des bains avait pris, aux derniers temps de 
la République, une extension toujours croissante, dans le 
monde romain. En province comme à Rome, se baigner était 
devenu un acte de la viequotidienue, et il arrivait même fré- 

(l) M. Soromenho s'est totalement mépris sur lo sens de ces dispositions 
de la loi. 11 a cru y reconnaître une application de la centesini't re?'U»i 
venaiium et une modilica ion de la quinta el vicesima venalium miincipio- 
rum, quand il est manifeste, au contraire, qu'elles fixent le salaire dù 
pour le prceconmm . 
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quemment qu'on le répétât deux ou trois fois par jour. Partout 
donc s'élevèrent des bains publics, et la munificence des em- 
pereurs en fit à Rome des monuments immenses et somp- 
tueux. Dans le petit hameau de Vipasca il ne pouvait être 
question de ces magnificences, mais du moins fallait-il pour- 
voir au besoin de première nécessité que le bain constituait 
pour la population romaine ou même pérégrine. Le fisc fit 
donc construire à ses frais des bains publics, et il en donna la 
jouissance à un fermier, qui fut en même temps investi du 
monopole de maître de bains (locatio balinei fruendi) (1). 

41 bis. Les rapports de ce fermier avec le public sont ré- 
glés de la manière la plus rigovircuse : 

Heu7-es du bain. — Les bains doivent être chaufïéset mis à 
la disposition des habitants tous les jours de l'année, aussi 
longtemps que dure le bail. Celui-ci finit, d'après notre 
texte, la veille des calendes de juillet (30 juin) (lignes 19-20). 
C'était, en effet, un usage général à Rome de faire partir les 
locations du 1" juillet (2). 

L'établissement doit s'ouvrir à la pointe du jour et ne se 
fermer qu'une heure après le coucher du soleil (ligne 20). 
La matinée est réservée aux femmes, l'après-midi et la soi- 
rée aux hommes. Les premières se baignent depuis la pre- 
mière heure du jour (4'',27'° eu été [25 juin], "Î^SS™ en hiver 
[23 décembre] jusqu'à la septième (midi) ; les hommes, de la 
huitième heure du jour (l'',15™,30^ en été, midi 44"^, 30' en 
hiver) à la deuxième heure de la nuit (8'',48™ 30' en été, 
5'',11°',30' en hiver) (3). — Les renseignements qui nous sont 

(1) Nous avions déjà des exemples de villages possédant un ou môme 
plusieurs établissements de bains publics. (Orelli, Corp. inscript, lutin., 
no 202; Marini, .Att., p. 190, 523.) 

(2) Dig. L. CO, pr. Locfiti conducti, 19, 2; Suétone, Tiber., 35; Cicéron, 
Episl. ad Quint, fratr.. Il, 3, in fine ; Epi^t. fum., XIII, 2 ; Pétrone, c. 38 ; 
Martial, XII, 32. 

(3) Les Itomains partageaient le jour en douze heures égales, et comme 
d'après les calculs faits par Ideler [Ilaniliucli dtr malhsmut. und teclinol. 
Chronologie, II, p. 13) l'intervalle entre lo lever et le coucher du soleil 
était, à Rome, de 8 heures 54' lo 23 décembre et de 15 heures G' le 25 juin , 
nous trouvons pour la longueur des heures, à ces deux époques de l'année, 
•44 minutes 30" et 75 minutes 30". Aux équinoxes elle était, comme au- 
jourd'hui, de 00 minutes. La concordance avec nos heures actuelles s'en 
déduit très aisément, une fois déterminée l'heure du lever du soleil (d'après 
Ideler : 4%2T" le 25 juin, ■(".Sa» le 23 décembre). 
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fournis par cette disposition sont intéressants à divers litres, 
car ils complètent ou précisent ceux que les auteurs latins 
nous avaient transmis. 

42. L'heure habituelle du bain était pour les habitants de 
Rome la huitième ou la neuvième du jour, la huitième en 
été, la neuvième eu hiver (l"" IS^-l"" 29™) (1). C'était le mo- 
ment où une cloche annonçait l'ouverture des bains pu- 
blics (2). Mais ces établissements ne désemplissaient pas 
jusqu'au soir (3). — La table d'Aljustrel nous apprend que 
ces usages avaient pénétré eu province (4), et en même temps 
elle nous signale une différence que quelques textes anciens 
laissaient entrevoir déjà (S). Au lieu qu'à Rome les bains 
publics fermaient (sauf vers les derniers siècles de l'empire) à 
la tombée de la nuit (6), en province on fut moins rigoureux. 
C'est ainsi que dans le viens Vipnscensis le public doit être ad- 
mis jusqu'à la deuxième heure de la nuit, si le procur. me- 
tallorum le juge convenable {arbitralu proc. qui tiietallis 
pi-seerit). Rien dé plus naturel assurément, si l'on songe que 
la majeure partie de la population était composée d'ou- 
vriers qui n'avaient sans doute de loisir pour se livrer au 
délassement du bain qu'après avoir achevé leur journée de 
travail. 

43. L'heure où se baignaient les femmes ne nous était pas 
connue jusqu'à présent. Nous savions seulement que la 
plupart des bains romains comprenaient deux parties distinc- 
tes, l'une affectée aux hommes, l'autre réservée aux fem- 
mes (7), et qu'à un moment donné, sous l'empire, et malgré 
toutes les prohibitions des empereurs, les bains communs aux 
deux sexes {nn'xta balneà) s'introduisirent et se mullipliè- 

(1) Martial, IV, 8; X\, 53; Pline, Epist., III, r; Cicéron, ad Attic, 
XIII, 5-2. 

(2) Sonat œs Uiermarum (Martial, XIV, 163). 

(3) Maxime tenipus lavandi a raeridiano ad vesperum est constitutiim 
(Vltiuve, V, 10). 

(4) On s'y baignait donc wore urbico (Cf. Wilmanns, Exempla inscript., 
n" 2719 ; Mariiii, A((i, p. 53-.>). 

(5) l.ibaniiis. Oration. 51, II, p. 592 (Reiske); Tertullien, De jejun., 16. 

(6) Becker-Mai-quarilt, \Và,n. Pi-iurita/tei t/tiimer, V (1864), p. 278. 

(7) Varroii, Ling. lat., VIII, 48 ; IX, 68 ; Vitnive, V, 10, Pétrone, 92 ; Wil- 
manns, Exempla, a° 714. 
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rent(l). — Notre inscription nous montre les femmes se 
baignant avant midi. Pouvons-nous en induire avec certi- 
tude qu'il en était de même à Roriie? Je n'oserais pas l'affir- 
mer. Il est fort possible, en effet, que l'établissement loué 
par le fisc n'était pas assez important pour comporter deux 
bains séparés, et que des heures spéciales aient été alors 
attribuées aux femmes dans l'uiiique but d'empêcher la pro- 
miscuité. 

44. Prix du bain. — La rétribution qui se payait à Rome 
pour l'entrée des bains publics nous est généralement indi- 
quée par les auteurs classiques comme ayant été d'un qua- 
drans (environ 0 fr. 01665) (2). Une somme aussi minime 
étonne surtout quand on la compare au raffinement que les 
Romains avaient apporté dans l'art de se baigner, et l'on doit 
se demander si c'était là un prix uniforme. L'hypothèse est 
peu vraisemblable, et nous avons au conti aire bien des raisons 
de croire que les maîtres de bains étaient loin d'être réduits 
au simple quadrans. Que ce fût le droit perçu, quand l'ins- 
lallatiou des bains publics était dans l'enfance (3), que ce fût 
le droit exigé à la porte des thermes que le peuple devait à la 
munificence impériale et où souvent même il était admis 
gratuitement pendant une année entière (4), rien de mieux; 
mais que l'entrepreneur d'un établissement comme les bains 
de Pompéi, par exemj)le, dût se contenter d'une rétribution 
aussi insignifiante, c'est ce que je me refuse à admettre. 
L'industrie privée devait, comme il arrive encore de nos 
jours, ne pas rivaliser seulement par le bon marché, mais 
aussi par le confort et le luxe. 

La table d'Aljustrel nous fournit à cet égard une indication 
précieuse. Bien qu'il s'agisse d'un simple territoire de mine, 
et que le fisc prenant en main les intérêts de ses contribua- 
bles impose un tarif au conductor haliyiei, celui-ci perçoit le 
double ou le quadruple du quadrans légendaire. Les hommes 

(1) Voyez les textes cités par M. Saglio, Dictionnaire des Antiquités 
grecques et romaines, v° Balneum, p. 652, et par M. Marquai-dt^ Romische 
WechlsciUerthûmer, V (1864), p. 289. 

(2) Cioéron, ; j-o Cœlio, XXVI; Sénèque, Epist,, 8C; Horace, Sat., I, 3. 
137; Martial, III, 30, 4, etc. 

(3) Sénèque, Epist., 86; Festus, v" Pisci?îis ; Varr., Li7ig. lat., IX, 68. 

(4) Pline, Hist. XXXVI, 15; Dion Gassius, XMX, 43. 
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paient un se?nissis{0 fr. 03325), les femmes un as (Ofr. 0665) 
(lignes 22-24) (1). 

45. Cette inégalité entre les deux sexes se laissait deviner, 
mais nous n'eu avions d'autre témoignage qu'un vers fort 
ambigu de Juuéval (2), et pas le moindre indice, en tout cas, 
qui nous servît à déterminer dans quelle proportion le droit 
d'entrée des femmes aux bains publics pouvait être plus 
élevé que celui payé par les hommes. 

46. Entrées gratuites. ■ — Le conduclor est tenu d'admettre 
gratuitement les enfauts {impubères) et les soldats, enfin les 
affranchis et les esclaves de l'empereur qui proc. in officiis 
erutit vel conunoda ;je/ce/H'eni (lignes 23-24). 

Les enfants avaient do tout temps joui à Rome de la fran- 
chise des entrées au.x bains publics (3), mais nous voyons 
pour la première fois cette faveur accordée aux soldats. La 
présence de ces derniers sur le territoire des mines n'est 
pas faite pour nous surprendre, bien que M. Hiibner affirme 
qu'aucune légion, aucune coliorte, aucune ala, n'a sta- 
tionné en cet endroit. Les soldats pouvaient être détachés 
d'une colonie voisine, soit pour servir d'escorte au procur. 
metallorum, si celui-ci ne séjournait que temporairement dans 
le viens Vipascensis, soit pour prendre part aux fouilles, soit 
eufin pour assurer l'ordre sur le territoire des mines (4) . 

Que faut-il entendre au vrai parla qualification qui procur. 
in officiis erunt vel conunoda percipienl ? M. Hiïbner l'applique 
au personnel des esclaves ou aiîranchis qui sont placés 
sous les ordres du procurator, et à ceux qui à un titre quel- 

(1) Au iV siècle, l'iSdit do Dioclétien, cliap. vu, 1Q[Corp. inscr. latin., m, 
2, p. 8;il) fixe à deux deniei s le maximum de ce que peut exiger le ia/(/c«/or 
j'rivatarius ; mais il s'agit là d'un denier de enivre entièrement distinct du 
denier d'argent dont nous avons parlé plus liant. — La valeur de cette 
petite monnaie est très-loin d'Être fixée. Borghesi et Dureau de la Malle l'éva- 
luaient ;"i 0'',025 et leur opinion a été récemment reprise par M. F. Lenor- 
niant (Dict. des Antiquités grecques et rorn., V Aureu^). Lebas (Préeis 
d' Il istoire romaiJic, 4' édit., y. 4;i"i) et M. Momnisen [Dus Edici Uioclet. 
Leipzig, 1851) l'estimaient l'un à. 0 fr. Oi, l'autre, au contraire, à 0 fr. 10. 
Suivant M. Waddington enlin, elle équivaut h 0 fr. 0U2 de notre monnaie 
actuelic (Waddington, Édit de Dioclétien. Paris, 18G4, p. 2-3). 

(2) Juvénal, Siitires, VI, v. 447. 

(3) Juvénal, Satires, II, 155. a Nec pueri credunt nisi qui nondum iere 
lavantur. a 

(4) Voy. suprù, a" 10 bis. — Adde Tacite, Annales, XI, 20. 
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conque touchent de lui des honoraires ou des salaires (1). — 
J'admettrai de préférence que les deux expressions m 
officiis esse et commoda percipere correspondent à deux 
ordres de fonctions distinctes. Uofpcium comprend tous 
les emi)loyés des bureaux et de l'exploitation, les secrétaires, 
comptables, caissier d'une part, de l'autre les ingénieurs et 
surveillants des travaux (Voj'^. suprà, n° 10 ôis). Quant aux 
commoda percipientes, ce sont les esclaves ou affranchis 
chargés de faire le recouvrement des sommes dues au fisc. 
Et je ne parle pas seulement des fermages afférant aux mines, 
mais surtout aussi du produit des terres et des pâturages. 
Sous l'empire, en effet, les decumani et les scriptuarii dispa- 
raissent, et la perception des fermages des terres arables 
appartenant au fisc, comme du droit de pâturage, se fait direc- 
tement par des esclaves ou affranchis de l'empereur (2). 

47. Service et disposition des bains : Aquam in \alveum usque 
ad\ summatn ranam hypocaustis et in labvum tam mulieriùus 
quam viris profluentem recte prœsta7-e débet [o] (lignes 21-22). 

— 11 ne sera peut-être pas superflu, pour mettre eu lumière ce 
passage de notre inscription et eu dégager les éléments nou- 
veaux qu'il contient, de donner une desciiptiou sommaire 
d'un bain public romain. 

La première salle dans laquelle d'habitude pénétrait le bai- 
gneur, après avoir franchi le seuil et payé son droit d'entrée, 
étsiH Vapodyte7-ium. Il s'y déshabillait, assis sur un des bancs 
de pierre qui en garnissaient le pourtour, et y confiait ses 
.vêtements à des capsarii, esclaves chargés d'en iirendre soin. 

— KVapodyteriunis,\icc6ù.eài\e frigidarium, ou cella frigidaria, 
destiné au bain froid. Plusieurs bassins ou piscines, dont la 
dimension variait suivant l'importance des bains (3), per- 
mettaient à un nombre plus ou moins grand de persoinies 
de se baigner ensemble, et parfois même de nager. 

Au sortir du bain froid, on traversait une pièce main- 
tenue à une température douce et égale (lepidarium, cella 

{\) Hùbner, Ephemeris, p. 117. 

(2) Cf. Mai-quaidt, Rumiscke Staatsverwaltuurj, II, p. 249-252. 

(3) Dans les anciens bains de Pompéi ils ont un peu plus de 4",;>0 do 
diamètre ; dans les bains de Dioclétien leur longueur est de 50 mètres sur 
une largeur de 25 mètres. 
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tepidaria) et l'on pouvait ainsi sans brusque transition passer 
de la piscine à l'étnve. Le baigneur s'arrêtait là, soit à l'aller 
soit au retour, pour se faire oindre d'huile ou frictionner, 
quand l'établissement ne contenait pas de local spécialement 
affecté à ces opérations. 

Restait une dernière salle, celle où se prenaient les bains 
chauds, le caldarium, ou cella caldarta. Une disposition in- 
génieuse y entretenait une chaleur d'étuve. La salle, en effet, 
était comme suspendue {suspenswa] au-dessus d'un petit 
souterrain qui communiquait avec le fourneau [foi-nax, hy- 
pocausk) et d'oii partaient de véritables conduits de chaleur 
ménagés habilement dans la maçonnerie des parois laté- 
rales do la pièce. Les piliers, en outre, qui supportaient 
le sol étaient creux et percés de trous, si bien que l'air 
chaud enveloppait du dehors la salle tout entière. L'espace 
libre où il circulait était appelé hyjjocau^tum, et ce nom, dès 
lors, a pu être donné par extension au caldarium tout 
entier(l). 

A l'une des extrémités de cette pièce se trouvait, encastrée 
dans le sol, la baignoire, alveus. Elle était assez grande pour 
recevoir plusieurs poj sonnes à la fois (2). On la remplissait 
d'eau chaude. A l'autre extrémité, et ordinairement sous une 
coupole qui recevait directement le jour d'en haut, était placé 
le labrum. Sa forme est connue, car les anciens bains de 
Pompéi nous en ont conservé un, sur lequel le nom même de 
labrum se trouve gravé. C'est un bassin circulaire, dont le dia- 
mètre a près de 3 mètres, et qui est profond de 25 centi- 
mètres à peine. Il est élevé d'un mètre au-dessus du sol (3). 
Mais on n'est pas entièrement d'accord sur son emploi. 
Etait-ce, comme le Xoutti'p des Grecs, une simple vasque 
destinée aux ablutions; les baigneurs se tenaient-ils tout à 
l'entour pour se laver et s'arroser de l'eau chaude ou froide 
qu'un esclave y versait dans ce but? Telle est l'opinion notam- 



(1) Cf. Pline, Episl.^W, 11, 17 et 23. 

(2) Celle trouvée dans les anciens bains de Pompéi mesure 4 mètres de 
long et iMiSa de large ; sa profondeur est de O^.TO environ. 

(81 Voyez Mazois et Gau, les Ruines de Pompéi, 3» partie, pl. 48, fig. 1 et 
pl. 49. 
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ment de MM. Saglio {i) el Rich (2). D'autres pensent, au 
contraire, que l'eau froide s'échappait, au milieu même du 
labrum, d'un tuyau de métal qui y était adapté et se répandait 
ainsi sur la tête des baigneurs après qu'ils étaient sortis de 
Valveiis ou avaient transpiré dans l'étuve (3). C'eût été une 
véritable douche, offrant queUiue analogie avec colle dont un 
vase grec nous donne une reproduction curieuse (4). 

Revenons maintenant à la table d'Aljustrel. Le conductor, 
dit-elle, doit fournir de l'eau pour le bain, de manière 
à ce que dans Valveus elle s'élève jusqu'à la snmma rana 
et que dans le labrum elle coule à flots. — Nous retrou- 
vons ici les diverses parties du caldarium (du moins si la 
restitution que nous proposons est exacte). Mais aucune 
mention n'est faite du frigidarium et des piscines. Leur 
moindre importance et le peu de frais qu'ils entraînaient 
pour le maître de bains sufllsent, sans doute, pour expliquer 
ce silence, et il me paraîtrait téméraire d'en conclure que 
l'établissement du viens Vipascensis en était dépourvu. J'admet- 
trais plus facilement l'absence du leindainum. 

Une expression singulière de notre texte est celle de svmma 
rana. On ne trouve rien qui y réponde soit dans les descrij)- 
tions de bains que nous ont laissées les auteurs anciens, soit 
dans les ruines qui ont été explorées jusqu'à ce jour. S'agit- 
il de marques de niveau que l'on plaçait dans Yaloeus et aux- 
quelles on donnait la forme d'une grenouille? M. Hûbner 
s'incine à le croire. Mais pourquoi ne pas songe plutôt 
aux orifices des tuyaux qui amenaient l'eau dans la baignoire? 
Les bains de Pompéi nous les montrent débouchant à la 
partie supérieure et près du bord de Valveus (5), et ils pou- 
vaient fort bien se terminer en figures d'animaux. La chose 
est loin d'être sans exemple dans l'architecture ancienne. 

La prescription proftuentem aquam recte prxstat^e vient ap- 

(1) Dictionnaire des Antiquités grecques et romaines, de MM. Darembei'g 
et Saglio, v° BrUneum, p. 650, coU 1. 

(2) Ricli, Dictionnaire des Antiquités, trad. Chéniel, v» Lahrum, 
Gerlach, àans la. Realencyctopâdie der classiscJien Altert?iuinswiss. de 

Pauly, v° Balneu7n. — Mazois et Gau, op. cit., 3" partie, p. 72. 

(4) Voyez la flg. 74C, au mot lialneum, du Dictionnaire des Antiquités 
grecques et romaines, de MiVl. Dai'emberg et Saglio. 

(5) Voyez Mazois et Gau, les Ruines de Pompéi, 3' partie, pl. 48^ fig. 2. 
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porter un argument sinon décisif, du moins très digne d'at- 
tention, à l'appui de l'une des opinions que nous avons men- 
tionnées plus haut sur la destination du labrum. Elle indique 
bien, semble-t-il, que l'eau (et sans aucun doute l'eau froide) 
jaillissait directement do co bassin et que le conductor devait 
pourvoir à ce qu'elle s'échappât ainsi en abondance et sans 
interruption. 

48. Le fermier du fisc qui, dans ses rapports avec le pu- 
blic, ne remplit pas les obligations que la loi vient de mettre 
à sa charge s'expose à une amende dont le maximum est fixé 
à 200 sesterces (environ 53 fr. 20) par contravention (lignes 
30-31). C'est le procnrator metalL qui en détermine le mon- 
tant et l'inflige. 

Pour qu'il soit toujours on mesure de satisfaii-e le public, 
de tenir son établissement ouvert et chauffé, le conducto)- 
doit avoir une x^rovisioii de bois suffisante pour un nom- 
bre de jours que l'inscription sans doute précisait, mais 
que la fracture de la table nous empêche de connaître 
(ligne 31). Il lui était défondu en outre (dans le même but 
évidemment) et sous peine d'une amende de 100 sesterces 
par charretée, in sing\idas vehes'] (1), de vendre tout autre bois 
que celui qui provenait de déchets, nhi ex i^ecisaminibiis ramo- 
rum qux oslili idonea non erunt (lignes 28-29). Le sens de ce 
passage n'est pas douteux, mais il renferme deux néologismes 
{recisaminibus et ostili) qui méritent de nous arrêter quelques 
instants. 

Le mot recisamcn , 7'ecisamina , se dérive facilement du 
verbe 7-ecidere, et correspond certainement à l'expression 
recisamentum (rognure, déchet) que nous trouvons dans 
Pline (2). Mais le terme ostili peut embarrasser davantage. 
M. Hiibner conjecture qu'il est jiris pour ustili, mot qui serait 
tiré lui-même (Vum're (3). Je crois qu'on ferait moins de 
violence au texte en clierchant une relation entre ce terme 
et celui d'oftilhim, ostilli, qui se rencontre dans la basse latinité 

(1) Cf. l'inscription suivante dans Wilraanus, Exempta inscript., n" 2010 : 
— « ad lavacriim balnea(i um'; publica(rum) ligni dufi vehes, n. cccc enthecaj 
noniine in perpetuura obtulit ... » 

(2) Pline, Hi^t. naf., xxxiv, II, 2G. 

(3) Hubnor, Efihemeris, p. 170. 
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des provinces et qui a donne naissance à notre mot outil (Ij. 
L'interprétation littérale serait alors celle-ci : liO conductor 
ne peut vendre que le bois tombé des branches que l'on aura 
élaguées et qui se trouvera impropre pour le fourneau {/ly- 
pocausis). 

49. Le fermier des bains n'a jjas seulement des obligations 
vis-à-vis du public ; il on a aussi vis-à-vis du fisc. Si ou lui 
prescrit, en effet, de faire tous les mois laver, frotter et en- 
duire de graisse les chaudières où doit bouillir l'eau pour 
les bains (lignes 25-2G) (2), ce n'est pas le seul intérêt dos bai- 
gneurs que l'on a en vue, mais on veut assurer en même 
temps l'entretien et la conservation du matériel qui apjjar- 
tient au fisc. 

Ce matériel, le conductor doit le rendre en bon état, ainsi 
que l'établissement tout entier, à la fin de son bail, conduc- 
tione peracla. Il n'est pas responsable toutefois de ce qui a 
été dégradé par vétusté, et sans doute, quoique le te.xte ne le 
dise pas expressément, de ce qui a péri par force majeure 
(lignes 24-25). 

Par coutre, il a droit, en certains cas, à une remise sur 
le prix de location. Il en est ainsi (à mon avis du moins, 
car l'inscription présente ici une lacune) quand une répa- 
ration nécessaire l'a empêché un certain temp)s d'ouvrir les 
bains au public (3). Il peut alors déduire sur son fermage, 
reputa7'e (4), une somme proportionnelle à la privation de 
jouissance dont il a souffert. Mais hors ce cas, et si, par 

(1; Voyez Diicange, Glossaire, \° OsiiHum. 

(2) Ces chaudières, au nombre de trois, étaient superposées au-dessus do 
l'hypocausis, de manière à ce que Teau passât de Tune dans l'autre et 
qu'ainsi la plus éloignée du feu contînt toujours de l'eau froide, la plus 
rapprochée de l'eau chaude, et celle placée entre les deux de l'eau tiède. 
(Vitruve, V, 10, 1.) « Alipna suprà hypocausim tria sunt componenda, 
ununi caldarium, unutn tepidarium, terUum frigidarium, et ita sunt collo- 
canda, uti ex tepidario in caldarium quantum aquœ calidse exierit, influât 
de frigidario ad eumdem modum. >> 

(3) La restitution que je propose : [Si qiia necessariu rcfeciio imperii]e- 
rit et pour laquelle je m'autorise de la L. 7, § 3, De usufruclu (7, 1), me 
paraît se concilier le mieux avec la phrase suivante [Pra?ter] hœc et si quid 
aliud ejusilem b ilinei exercemli causa fecerit. 

(4) Le verbe reputare est employé avec cette signification dans nombre 
de textes de l'époque classique. Voyez, par exemple, L. 34, De negot. gestis, 
3, 5; L. 39, § 3, Familiœ ercisc, 10, 2; L. 12, Ad leg . Falcid., 3ô, 2. 
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exemple, il a cru devoir faire, ou de simples modifications, 
ou des améliorations même, daus l'intérêt de l'exploitation 
des bains {balinei excercendi causa) ^ aucune indemnité ne lui 
est due de ce chef (lignes 27-28;. 

§ IV. Monopole de la profession de cordonnier (Sutrini). 

50. Voici une location d'un caractère bien nouveau dans 
le système du droit romain. Ce n'est pas un établissement 
ou une boutique {sutrina), c'est une profession [sutrïnum) qui 
est louée, en d'autres termes, c'est le monopole de la cordon- 
nerie. Défense est faite à toute personne autre que le conductor 
d'exercer le métier de cordonnier ou de vendre les divers 
objets qui s'y fabriquent (ligne 32). La peine en cas de con- 
travention est du double du prix de la main-d'œuvre ou de 
la vente (lignes 32-34). Nul même ne peut réparer des 
chaussures, si ce n'est les siennes propres ou celles de son 
maître (i). 

L'exercice tout entier de la profession était donc remis aux 
mains du conducto7\ 

Aucune espèce de sutores (2), pas même le sutor cerdo (3) ou- 
sutoi- veteramentan'us (4) (le cordonnier en vieux) ne pouvait 
s'établir sur le territoire du vicus Vipascensis, s'il n'en ache- 
tait le droit du fermier (cf. lignes 43-44). 

Par contre la loi fait à celui-ci une obligation étroite de 
tenir toutes les variétés de chaussures [omne yenus calciamen- 
torum) (ligue 36) (5) et spécialement de vendre, en cou - 

(1) La restitution « nisi cii[in sua dominive quis curaverit fecejrit ve » 
est commandée par la disposition analogue qui se rencontre pour le 
tonsti innm (lignes 39-40. Voyez aussi li<;ne 38 : « quaestus causa » et ligne 
43 : m[ercede polire]) , et qui semble ici plus à sa place que la simple 
intllcation d'une sous-location possible, que M. Soromenlio voudrait y substi- 
tuer. (Nisi cu[i conductor locaverit permise] ritve.) 

(2) Il y avait des .sutoi-es calceoluiii, des solearii, crepidarii, galli- 
carii, etc., suivant l'espèce de cliaussures qu'ils fabriquaient plus spécia- 
lement. 

(3) Martial, IH, IG; III, 69. 

(4) Suétone, Vitel/ius, 2. 

(5) Le nombre en était grand, depuis le c/i!ceus, brodequin enveloppant 
le pied, et le caltga, soulier de soldat, qui montait de même à une certaine 
hauteur, jusqu'aux sandales (io/iîa, crepit/a, etc.). Voyez, par exemple, Édit 
de Dioclétien, chap. ix, n° 5, De caliyis. 
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formité de la lex fi:7-rariar\um\ , le clavus caligaris (1) (li- 
gne 34). 

La lex ferrariarum (2) dont il est fait ainsi mention doit 
êti e entendue sans doute d'une loi analogue à la nôtre et 
rendue pour un territoire de mines de fer. Si ce que nous 
avons dit plus haut (3) sur le caractère de ces lois est exact, 
rien de plus naturel qu'elles soient désignées par une expres- 
sion générique, comme celle que nous trouvons ici. 

§ V. Monopole de la profession de coiffeur {Tonstrini) . 

51. Le cliapitre consacré au tonstrinum débute par une 
véritable définition du monopole. Le droit, nous est-il dit, 
dont le fermier doit jouir consiste en ce que nul autre ne 
puisse dans le ressort du metallum exercer, pour de l'ai geut, le 
métier de coiffeur (ligne 38). Toute contravention est punie 
d'une amende et de la confiscation des instruments au 
profit du fermier : Fet^ramenta commissa conductori sunto, 
(ligne 39). 

Les coiffeurs, tonsores, tiennent une assez large place dans 
l'histoire des mœurs romaines. Leur nombre était grand 
dans les villes, et leurs boutiques {tonstrinœ), oùseiéunis- 
saient les désœuvrés et les gens à l'allùt de commérages ou 
de uouvelles (4), ne désemplissaient pas. Depuis le temps 

(1) C'était un clou aigu spécial aux chaussures de soldats (caligss) {employé 
peut-être aussi pour les souliers de travail des ouvriers) et qui dépassait 
notablement la semelle. (Cf. Juvénal, III, 247; XVI, 2i ; Pline, Hut. nat , 
IX, a4, etc., et Becker-Marquaidt, I'rii;atallertliûmer,\ , 2 (18G7), p. 195, 
note.) 

(2) Suivant M. Wilmanns (p. 8), il faudrait lire e lege ferraria r [ectè 
vetidito], et rapporter alors l'expression lex ferraria à un chapitre perdu 
de la loi (cf. supra, n" 20, note). 

Il est bien téméraire, dit-il, de supposer l'existence d'une /ex ferrariarum, 
et l'en ne saisit pas la relation qui pourrait exister entie elle et les clous 
de cordonnier. — Pour ma part, je tiouverais bien plus difficile encore de 
comprendre comment le cordonnier aurait été non seulement autorisé, 
mais tenu de vendre des clous, si le monopole de la ferronnerie {ren fer- 
raria) avait été établi par un chapitre spécial de la loi. 

(3) Voyez suprà, n° 24. 

(4) Plaute, Asinar. v. 326 (acte II, se. ii, v. 7G) ; Epid., y. 180 (II, ii, 13) ; 
Polybe, III, 20. 
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OÙ fut importée de Sicile (454 de Rome) l'habitude de se faire 
couper la barbe et les cheveux (1), l'art du coiffeur s'était, du 
reste, siugulièrement compUqué (2). Aussi la profession de- 
viut-elle lucrative (3). Son importance est attestée par notre 
inscription qui range les coiffeurs parmi les artifices (li- 
gue 42). 

Le tonsor coupait la barbe, soif avec les ciseaux, axl- 
ciœ (?) {k),foi'fe.v (5), soit avec le x-asoir, culter (6), nova- 
ciila (7); ou l'épilait avec des pinces (t'o/se/te) (8). Les cheveux 
étaient traités par le fer à friser {calann'strum) (9), les ongles 
par le cultellus tonso?'ius (10). C'étaient là les ferrametifa ton- 
soria gui figurent dans notre inscription et que Martial dé- 
crit en ces vers : 

Tondendis liœc arma tibi sunt apta rapillis , 
Unguibus liiec longis ulilis, illa gciiis (11). 

Les particuliers riches n'allaient pas toujours à la tans 
trina ; ils avaient, à leur service^ des esclaves tondeurs, dont 
l'habileté est parfois célébrée par les poètes (12). Ce trait de 
mœurs a laissé une empreinte dans la table d'Aljustrel. 
Celle-ci, eu effet, ne soumet pas au monopole les esclaves 
qui servent de ton&ores à leur maître, ou aux autres esclaves 
de ce dernier {comervï) (lignes 39-40). 

(1) Pline, Hist. nal., Vf!, 5?. 

(2) L'éniiméralion suivante que nous donne Lurilius n'c^st pas niûmn com- 
plète : Il Rador, subvellor, desqiuimor, piimicor, ornor, Expolior, pingof » 
(Lucilius, Kragm., VII, 6, L-dit. Piinckoucke). 

(3) Cf. Acron. in Horat. Art. poet., 301. — L'édit de Dioc-lélien ne fixait 
pourtant qu'à deux deniers le niaxiinum du f-alairo du tonsor (cliap. vu, 22). 

(4j Le mot ne se trouve que dans Plaute (Curcul., v. 585, acte IV, 
scène iv, v. 21), et la leçon même est douteuse. 

(5) Martial, VII, 95. 

(6) Pline, Hist. nat., VII, 59; CiCL-ron, De officiix, II, 7. 

(7) Pétrone, Sat. 94, in fine; Martial, II, 66. 
(S) Plaute, Curcul., loc. cit. 

(9) Plaute, loc. cit. 

(10) Valère Maxime, III, 2, 12. 

(11) Martial, XIV, 36. 

(12) Quelle gracieuse épitaplie Martial a consacrée h l'un d'eux : «... P.m- 
tagatlius , domini cura, dolorque sui, Vix tangente vag is ferro resocare 
capillos, Doctus et hirsutas excoluisse gênas. Sis licet, ut debes, Tellus 
placata, levigque ; Artificis levior non potes esse manu » {Epigr., VI, 52); 
Adile Martial, VIII, 52. 
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L'exception est strictement limitée. Elle no s'étend pas 
à ceux qui, sans avoir de tonsùnhse, iraient de maison en 
maison exercer le métier de coiffeur. Ces circitores dont 
nous ne connaissions l'existence que pour d'antres profes- 
sions (1) doivent être envoyés par le conductor lui-même 
pour avoir le droit d'utiliser leur talent. 

Comme dans les précédents chapitres, la loi se préoccupe 
de satisfaire aux exigences du public. Le conductor est tenu 
de s'adjoindre des collègues habiles à manier rasoir, pinces 
ou ciseaux {artifices idoneos) (ligne 42). 

§ VI. Exploitation des établissements de foulon {7'aber- 
narum fulloniarum). 

52. L'usage des vêtements de laine était si général dans 
le monde romain que les établissements de foulon {officinm 
fullonicai) se rencontraient dans les campagnes aussi bien 
que dans les villes. A part quelques grands propriétaires qui 
faisaient apprêter les étoffes par des gens à leur service, tout 
le monde recourait au foulon (2). Aussi la corporation de 
ces artisans comptait-elle parmi les coller/ia opulents (3). 

Dans le vicus Vipascensis leur profession est transformée en 
monopole. Le fermier du fisc seul, ou celui auquel il a, soit 
sous-loué son droit, soit accordé une autorisation spéciale, 
peut apprêter des étoffes, à prix d'argent : Veslùnenta rudia 
vel recurata mercede polire. Si nous trouvions cette expres- 
sion dans un auteur classique, son sens ne serait pas 
douteux. Il ne pourrait s'agir que de vêtements grossiers et 
d'autt^es d'un travail plus soù/nê. Mais nous sommes en pré- 
sence d'une inscription où la langue est déjà singulièrement 
corrompue et il y a lieu par suite de se demander si le sens 
classique est bien le vrai. Le métier de foulon comprenait, 
en effet, deux branches distinctes : l'apprêt des étoffes neuves, 
le dégraissage dos vêtements qui avaient été portés (4). 

(1) L. 5, § 4, De ins/ttoriâ actione, 14, 3; L. G, § 1, Du excmntion 27, 1 , 

(2) Cf. Becker-Marquardt, Hom. Privatulterlliûmer, \, 2 (I86Î), p. 139. 

(3) C'était à elle qu'appartenait, par exemple, l'édificG foi't richoment 
décoré sur lequel on a découvert à Pompéî Valbum dont nous avons parlé 
plus haut. (V. suprà, n» 39, note 5.) 

(4) Martial, XIV, 51, etc. 

4 
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Cette dernière semble même avoir été plus importante et 
plus fructueuse que la première. Le terme recuratœ ne cor- 
respondrait-il pas alors à notre vert)e récurer dont l'étymo- 
logie est si voisine ? Ce qui me le fait penser, c'est que 
l'Edit de Dioclética se sert précisément de l'expression vestes 
ruics pour désigner des vêtements neufs, par opposition à 
ceux qui ont déjà servi et qu'il appelle ab usu (1). 

Toute personne qui se permet d'exercer- la profession de 
foulon, au mépris desdroits du conductor, lui doit une indem- 
nité de trois deniers par vêtement, [in singulas lajcmias (2). 

§ YII. De ceux qui traitent le minerai et les ardoises 
{Scaurart'i et Testarii). 

53. Scripturx scaurariorum et testariorum (ligne 46). — Nous 
avons expliqué jjlus haut le mot scriptura et remarqué que 
c'est dans le présent chapitre qu'il se rapproche le plus de 
son sens originaire d'impôt (voyez suprà, n° 38). Le fermier, 
en eflét, ne jouit pas ici d'un monopole proprement dit : il 
n'exerce pas une profession à l'exclusion de tous autres. Sou 
droit se horne à lever uue redevance mensuelle sur tous 
ceux que notre titre appelle scaararii et testarii. Cette 
redevance est calculée d'après les ouvriers qu'ils emploient 
et dont le nombre doit être déclaré dans les trois jours 
(ligue 49). — Mais qu'était-ce eux-mêmes que lesscaurivil et 
les testarii? Pour le savoir, il faut étudier de près les disposi- 
tions principales qui composent ce chapitre. 

54. La nature des travaux auxquels se livrent les scaurarii 
est défiuie dans ces ligues, malheureusement iucomplôtes : 
et Qui in fiidbus mel\nUi Vipascoisis scau\rias at^geiitarias sora- 
rias pulveretnve ex scaureis rutra7nina{ve) ad mesuram pondu[s- 

ve ] re expedire frangere cernere lavare volet » (lignes 46-48). 

Ce passage se prête à deux iuterprélalious singulièrement 
divergentes. — S'il faut entendre le mot scauria [scorià) 
dans son sens technique et habituel comme indiquant 

(1) Kdit. de Dioclétien, cliap. vu, lignes 64, 55, 68, 69, 62, C3. 

(2) Voyez la Lex portus de Zaï-ai où la même expression se trouve em- 
ployée. (Renier, n° 4111; Wihnanna, Exempta, n" 2738.) 
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le résidu de la fonte du minerai (1), les scaurarii seront les 
personnes faisant métier d'extraire l'argent ou le cuivre 
que renferment encore les scories. 

La préparation première du minerai, au moment même 
où il vient d'être extrait, leur serait complètement étrangère. 
Ils recevraient la scorie des mains du fondeur et sans doute 
la traiteraient pour son compte. Ce qui viendrait à l'appui 
de cette manière de voir, c'est d'une part l'aisance avec 
laquelle elle permettrait d'expliquer le mot rutramina (2), et 
d'autre part son accord avec la pratique moderne qui soumet 
précisément encore les scoi-ies aux manipulations succes- 
sives que notre table énumère (3). 

Je ne crois pas néanmoins que ce soit l'interprétation à 
laquelle il faille s'arrêter. Il serait d'abord fort singulier que 
l'inscription consacrât un chapitre à ceux qui traitent 
les scories, avant d'avoir parlé ni de la préparation première 
et indispensable du minerai, ni même de la fonte. Mais il 
y a plus. Dans les relations que l'antiquité nous a transmises 
sur l'exploitation des mines, le traitement des scories est ou 
bien passé sous silence, ou bien mentionné d'une manière 
tout incidente (4), et l'on peut eu conclure avec quelque 
vraisemblance qu'il faisait partie intégrante du métier de 
fondeur (5). Enfin l'inscription elle-même ne permet pas, je 
crois, de voir dans les scaurarii d'autres que les artisans 
qui se livrent à la préparation mécanique du minerai. Non 
seulement la série des travaux qu'elle relate concorde, comme 
nous allons le voir, avec tout ce que nous savons du trai- 
tement du minerai, dans l'antiquité, mais en outre et 
surtout la table établit une relation si étroite enti'e le travail 

(1) Cf. Pline, nist. nat., 33, § n9. 

(2) Ce seraient alors des déchets produits par le riitrum, sorte de râteau 
que dérrit Agricola, comme servant à écumer les bains métalliques. 

(3) Un de nos grands industriels parisiens, auquel j'ai soumis la difficulté, 
la résolvait dans les termes suivants, en se fondant sur la pratique ac- 
tuelle : « Les scories tenant métal revêtaient des formes variées par aïglo- 
mération et se subdivisaient en fraguients de diverses grosseurs par le 
pilage, puis se lavaient, triaient et pouvaient fort bien fournir des pvains 
de cuivre susceptibles d'être évalués au poids ou à la mesure pour fixer le 
prix du travail de dernière extraction. » 

(4) Cf. Pline, Flist. nat., .34 § 107. 

(5) C'est parmi les opérations de Vexcoctio qu'Agricola aussi la rangeait 
(De re melallica, livre X. Bâle, 1657, p. 434). 
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des scaurarii et celui qui s'effectue dans les carrières, que 
toute incertitude me semble presque levée. De même que 
d'autres artisans envoient des ouvriers pour travailler dans 
les carrières, les scma'ai^ii eu envoient {mitteré) pour traiter le 
minerai (ligues 48-49). C'est donc bien sur le carreau même 
des mines et non pas dans des fonderies que la profession 
dos scaurarii s'exerce (1). 

Notre conclusion se trouvera être que le mot scauria cor- 
respond ici à l'expression générale de minei-ai (2) et que 
les scaurarii sont ceux qui traitent le minerai à sa sortie des 
puits. 

55. Il convient de nous arrêter maintenant quelques ins- 
tants au détail même des opérations du scaurarius, et d'es- 
sayer par là de remplir la lacune que notre texte présente. 

Les auteurs anciens ne nous fournissent que des ren- 
seignements très incomplets sur les procédés en usage 

(1) M. Wilmanns (p. 11-12) produit une opinion en quelque sorte in- 
termédiaire et qui ne se heurte pas aux objections que nous venons de 
soulever. Los icauJ-t f seraient do véritables scories, accumulées à l'époque 
où les mines, comme il le pense, étaient exploitées par les Carthaginois, les 
rutramina, le minerai fraîchement extrait. Les scaurarii traiteraient les 
scories pour en extraire le métal, les lestarii traiteraient de même les ru- 
traniina. 

Le point de départ de cette interprétation est singulièrement conjectural. 
La mine do Vipasca était en pleine activité, ainsi que la loi entière en té- 
moigne, et ne ressemblait donc en aucune manière à ces mines exploitées 
anciennement, et en grande partie épuisées, comme celles du Laurium, 
dont M. Wilmanns invoque l'exemple. Qu'on ne perde pas de vue, du reste, 
que si les scories trouvées dans les mines du Laurium ont donné un rende- 
ment fructueux, ce résultat est dû aux moyejis fort perfectionnés que la 
science a mis au service de la métallurgie moderne. — Mais les Uomains 
surpassaient-ils donc de beaucoup les tiartliaginois dans l'art d'exploiter les 
mines? Je crois que la preuve est loin d'en être fuite. 

M. Wilmanns reconnaît lui-mûme que les scories, que les Cartliaginois 
auraient ainsi amoncelées plus de trois siècles auparavant et qu'on n'aurait 
pu mettre au jour sans iiii travail assez considérable, ne devaient produire 
que peu de métal. — On n'en importait pas, dit-il, sur le territoire des 
mines, car elles ne valaient pas le transport. — Et cependant la même re- 
devance est due par les scaurarii et par ceux qui traitent le minerai I 

Resterait en outre à expliquer pourquoi nulle mention ne serait faite dans 
la rubrique de notre chapitre de ceux qui travaillent les ardoises. La rai- 
son donnée par M. Wilmanns, que cette exploitation était sans doute peu 
importante, ne saurait évidem ment suffire. 

(2J Chez nous, du reste, non plus, le mot scorie ne désigna pas toujours 
le résidu de la fusion. 11 s'applique en minéralogie à certaines substances 
pierreuses. 
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pour l'extraction et le trailemeut des minerais. Nous avons 
pourtant, eu dehors des livres de Pline et de Strabon, 
une description fort vieille d'une exploitation minière, 
et d'autant plus précieuse que la pratique qu'elle nous 
révèle semble avoir traversé presque intacte toute l'anti- 
quité. Un géographe grec, Agatharchidès , visitait deux 
cents ans avant notre ère les mines d'or de l'Egypte, et le 
tableau qu'il en a tracé, au retour, nous a été conservé par 
Diodore de Sicile (1). La terre chargée d'or est, nous dit-il, 
amollie d'abord par le feu, puis brisée à coups de marteau. 
Des enfants la portent au dehors et là elle est réduite, dans 
des mortiers de fer, à la grosseur d'un pois. Les fragments 
qui résistent sont broyés dans la meule. Il ne reste plus alors 
qu'à laver le sable et la poussière qu'on a obtenus, puis à 
transmettre la matière ainsi purifiée au fondeur, qui, après 
y avoir mêlé diverses substances, la soumet à l'action du 
feu pendant cinq jours et cinq nuits. 

Le minerai est donc : 

1° Grillé ; 

2° Brisé en morceaux ; 
3° Pilé dans des mortiers ; 
4» Moulu ; 
5° Lavé ; 

Après quoi seulement il est fondu. 

Ces mêmes opérations sont relatées par Pline, dans un ordre 
un pou différent (2) ; et si nous passons au moyen âge, nous 
les retrouvons presque en leur succession originaire. 

Voici en effet ce que nous lisons dans Agricola (3) : « Cum 
natura metalla plerumque procreare soleat impura et 
mista cum terris et succis concretis et lapidibus, necesse 
est eas res fossiles plerasque a venis metallicis anteaquam 
excoquantur, quoad fieripotest, separare. Itaque quibus mo- 
dis vense discernantur, tundantur malleis, lu-antur, tuu- 
dantur pilis, molantur in farinam, cribrentur, laventur, tor- 
reantur, crementur, nunc dicam. » 

(1) Diodore de Sicile, III, 12-14. 

(2) Quod elFossum est, tunditur, lavatur, uritur, molitur in fariiiam. 
(Pline, Hist. mit., 33, § 69.) 

(3) Agricola, De re metallica, livre VIII, p. 208. 
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A cette préparation du minerai succède la fonte, excoctio, 
dont l'auteur traite dans un livre spécial (1). Ainsi ; 
!■> Triage et séparation du uainerai de la gangue; 
2° Réduction à coups de marteau ; 
3° Grillage ; 

4° Filage daus des mortiers; 

5° Pulvérisation par les meules ; 

6° Criblage ; 

7° Lavage; 

8° Calcination ; 

En dernier lieu, la série des opérations de la fonte. 

Consultons-nous maintenant les raétallui'gistes modernes 
sur les procédés employés de nos jours, ils nous disent que 
le minerai sort des galeries sous forme de brut, gros et menu, 
que lelirut et le gros comprennent le métal, dans ses diver- 
ses combinaisons, avec les parties de rocher ou de terre qui 
y sont adhérentes; le menu, les petits fragments, boues ou 
poussières ; que celui-ci est trié et lavé, et que pour traiter 
l'autre on a recours aux manipulations suivantes (2) : 

1° Briser le minorai en morceaux ; 

2° Séparer la gangue, et classer le minerai en deux caté- 
gories : le minerai riche qui est expédié de suite aux fonde- 
ries, le minerai pauvre qui sera enrichi par les opérations 
subséquentes ; 

3" Par le broyage réduire le minerai à la grosseur uni- 
forme de grains de sable ; 
4° Le cribler ; 
5° Le laver. 

Ce n'est qu'après cette préparation que commence l'office 
du fondeur. 

56. Arrivons à notre inscription. Les matières qu'elle 
indique comme devant êti-e soumises au travail des 
scaurarii, ce sont le rainerai {scaurice), la poussière de mi- 
nerai et les rutramina. Cette dernière expressiou ne peut, 

(1) Agricola, De re "netall., livre IX, p. 285 et suiv. 

(2) Burat, Traité du gi^iement et de l'exploitalion des minerais utiles, 
2« jiartie : Exploit, dos miiuis (Paris, 1856), p. 453-454 ; Percy, Trnilé 
complet de métallurgie, trad. de l'anglais par Petitgand et Ronna (Paris et 
l.iégc, 1867), t. V, p. 84 et suiv., etc. 
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suivant moi, désigner que les teri-es, boues, fragments de 
toute sorte^ opposés aux morceaux de minerai et constituant 
avec la poussière tombée de ces derniers ce qu'on appelle le 
menu. M. Hiibner, il est vrai, y voit le résultat d'une pre- 
mière préparation mécanique obtenue par le rutrum^ mot qu'il 
traduit par marteau {jualleus) (1). Mais le rutrum n'a jamais 
eu ni la forme, ni la destination d'un marteau. C'était un 
instrument tenant le milieu entre la bêche et la pelle. 
D'ailleurs un passage d'Agricola a ici son importance. Dé- 
crivant l'extraction du minerai, le vieil auteur distingue les 
tex-res qui sont mises dans des seaux à l'aide du rutrum et 
le reste du minerai pour lequel on emploie, soit la pelle, 
soit les mains (2). 

Quant aux diverses phases de la manipulation du minerai, 
nous pouvons dès l'abord, et malgré la mutilation de la table, 
reconstituer les suivantes : a [purgare] (par analogie de la 
ligne 33)... expedire, frangere, ceruere, lavare. » La pre- 
mière de ces opéx-ations est évidemment la séparation du 
minerai de la gangue, et les quatre dernières me parais- 
sent correspondre à la réduction en grains d'égale grosseur, 
au broyage par les meules, au criblage, au lavage. La la- 
cune devrait être remplie alors, d'ax^rès ce que nous avons 
vu au numéro pi-écédent, par les mots tundere (briser avec 
le marteau) et urere (griller). 

S7. Il nous faut explic[ucr maintenant l'expression ad 
mesuram pondusve qui qualifie, dans notre texte, le mode 
d'opérer des scaurarii. MM. Mommsen et Hiibner la rappor- 
tent à une limitation du travail dans les mines. Chaque ou- 
vrier n'aurait pu, en vertu d'une loi générale sur les mines 
{lex metallis dicta), extraire au maximum qu'une certaine 
quantité de minerai par jour. Ce n'est là qu'une simple hypo- 
thèse et je cherche en vain la base sur laquelle on pourrait 
l'appuyer. 

Une autre interprétation m'a été suggérée par la lecture 
de Diodore de Sicile. J'ai noté le passage suivant de la des- 

(1) Hûbner, Ephemeris, p. 181. 

(2) lu minora (vasa) ferme pueri, in majora viri terras e solo putei traliunt 
rutro, reliquas res fossiles batillo in ea rejiciunt, vel manibus ingerunt. 
(De re métal lica, livre VI, p. 110.) 
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cription empruntée à Agatharchidès : «Les parcelles de métal 
« (après le lavage) sont réunies en tas d'une mesure et d'un 
« poids déterminée poiir être livrées aux fondeurs qui les mel;- 
« tout dans des récipients d'ui-gile, etc. » (1). Le minerai se 
réduisait donc à un certain volume et à un poids type. Pour- 
quoi n'en aurait-ilpasété de mêmeà Vi^jasca? Gela simplifiait 
le travail du fondeur et permettait en même temps d'évaluer 
le prix dû aux scaurarii. J'ajouterai que dans le même ordre 
d'idées, l'expression admesuram ;;o7u/Msue pouvait trouver une 
autre application. hQS scaurarii, d'après notre inscription, ne 
semblent pas s'être occupés de l'extraction du minerai; le 
mot effossum serait placé sans cela en tête des épilhètes dont 
les ligues 53-54 nous donnent-si complaisamment la liste. Il 
j- avait donc un compte à régler avec l'extracteur et l'on devait 
Ijour cela s'attacher tout naturellement au poids et à la me- 
sure. A ce double point de vue il était, comme ou le voit, 
exact de dire que les scaii?-a/'« exerçaient leur profession aci 
mesuram pondusve. 

58. Les fondeurs {flaeo?'es] auxquels les minerais ainsi pré- 
parés étaient remis ou cédés sont l'objet d'une disposition 
spéciale de notre chapitre. II est dit à leur sujet : Ex[cipiun- 
tur servi et mercennarii] flatorum argentariorum asrariorum gui 
flaluris dominorum patron{oruinve opérant dant] (lignes 55-56). 
Cette exception porterait-elle, comme le veut M. Hiibner (2), 
sur la pignoris capio, et devrait-on l'entendre en ce sens que le 
fermier ne pouvait saisir à titre de gage les ouvriers ou es- 
claves des flalores ? Je ferai remarquer d'abord combien 
peu il est croyable que la pignoris capio se pratiquât sur 
d'autres que sur des esclaves, fiit-ce snr des affranchis. Mais il 
faudi'ait supposer de plus, dans le sentiment de M. Hi^ibner, 
que les flalores se confondent avec les scaura?ni, ce qui, je 
crois, n'a i)lus besoin d'être réfuté. 

Voici donc une autre interprétation que je propose. 
Une partie du minerai extrait de la mine n'avait pas 
besoin de passer par les mains des scaurarii : c'était le 
minerai riche ; il était envoyé directement à la fonderie, 

(1) Diodore de Sicile, lU, ii. 

(2) Hubiicr, Hp/ienieris, p. 181, in ûne. 
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et là il subissait , avant d'être fondu, une partie tout 
au moins du traitement que nous avons indiqué tout 
à l'heure. Eh bien, la loi dispense les fondeurs de payer 
une redevance quelconque de ce chef, pourvu que les 
manipulations aient lieu par leurs esclaves et ouvriers. 
Cette mesure se comprend sans peine, si l'on admet, 
comme il paraît, en effet, fort probable, que les flalores 
devaient payer une redevance eu leur qualité de fondeurs . 
La préparation mécanique du minerai riche pouvait alors 
être considérée comme partie intégrante de l'opération de 
la fonte. Mais il était nécessaire que la loi s'en expliquât 
formellement et prévînt ainsi tout malentendu. 

59. L'obligation de déclarer le nombre des ouvriers qu'ils 
occupent et de payer au fermier une redevance mensuelle 
par tête n'incombe pas seulement aux scaurarii. Elle est im- 
posée dans les mêmes termes à toute personne qui exploite 
les carrières, qui lapicœdinis opus qtwquo modo facien[dum sus- 
cipiet] (ligne 48), pour en tirer, ainsi que nous l'apprenons 
plus loin, les lapides lausia;, les tables d'ardoise (1). Cette 
nouvelle classe d'artisans est, pour moi, celle des testarii. 
Leur nom leur est venu soit du mot testée pris dans le sens de 
fragments ou portions de blocs de pierres (2), soit peut-être 
aussi (mais ce serait, je l'avoue, une hypothèse hasardée) de ce 
que leur principale occupation aurait consisté à préparer les 
ardoises destinées aux couvertures des maisons, et tenant lieu 
de tuiles {testse). Je sais qu'il n'y a pas d'exemple de cet em- 
ploi de l'ardoise par les Romains ; mais serait-il donc si invi-ai 
semblable dans une région oîi des ardoisières se trouvaient 
en pleine exxjloitation ? 

(r) Le mot lausa, lauza, veut dire dal/e dans la latinité du moyen âge 
(Voyez Ducaiige, V Laiisii). Mais M. Soromenho fait deux observations fort 
concluantes : la première que l'expression lapides lausiai a son équivalent 
dans la locution portugaise : pecli as <le lousa, qui désigne les tables d'ar- 
doise; la seconde, que les ardoises se trouvent en abondance dans la minu 
(l'Aljustrel et dans ses environs. (Soromentio, op. cit., p. 6.) 

(2| Pline, Hist. nat., 36, § 167. — M. Hubner, s'autorisant du même pas- 
sage de Pline, entend par testœ des morceaux de minerais et par testarii 
ceux qui les traitent pour en séparer le métal (Hubner, Ephemeris, p. 180). 
Mais la rubrique de notre chapitre contiendrait alors h la fois un pléonasme 
et une lacune. D'une part, les testarii et les scaurarii se confondraient, et, 
d'autre part, il ne serait fait aucune mention de ceux qui travaillent les ar- 
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60. Nous avons à signaler encore une disposition intéres- 
sante de notre chapitre. Le seul fait d'amener du dehors des 
minerais d'argent ou de cuivre {7 ul7-amitia) donne lieu à la per- 
ception au profit du fermier d'un droit d'entrée d'un denier 
par cent livres (1) (lignes 50-51). Les lieux de provenance sont 
appelés par notre table loci ubertumbi. Je suis obligé d'aban- 
donner aux philologues le soin de déterminer le sens exact 
et l'origine de cette singulière locution. J'aperçois bien, on 
effet, l'idée d'ubet'tas, abondance (abondance de minerai?) 
mais quant à la terminaison tumbus, tumbi, je décline toute 
compétence. 

61. Les redevances dues au fermier parles scaurarii et les 
testarii devaient lui être payées avant le premier du mois, 
sous peine d'une amende du double (ligne 50). Outre qu'il 
jouissait de la pigtioi'is capio, la loi prononce à son profit la 
confiscation du minerai ei des ardoises dont les droits n'au- 
raient pas été soldés à Téchéance (lignes 53-55). 

§ VIII. Des maîtres d'école [ludi magistri) et de l'adminis- 
tration DU TERRITOIRE DES MINES. 

62. Ludi inagistros a proc. metallorum immunes ess[e placet] 
(ligne 57). — Il est presque inconcevable qu'on ait intercalé 
en cet endroit une disposition qui n'a rien de commun avec 
colles qui précèdent, rien avec celles qui suivent. Je ne 
crois pas pourtant qu'il faille l'attribuer à une autre cause 
qu'à la négligence, soit des auteurs delà loi, soit plutôt du 
graveur. Tel qu'il est, ce court chax^itre nous ouvre des hori- 
zons nouveaux sur l'administration des domaines du fisc, en 
mérne temps qu'il sert à préciser, comme nous l'avons vu au 
début de ce travail, le caractèi-e juridique du document que 
la table d'Aljustrel nous a conservé (voyez suprà, n°' 22-23). 

doises. — Dans l'ordre d'idées où se place M. Htibner, on aurait pu songer 
aussi aux testœ, ou vases d'argiles dont on se servait pour la manipulation 
du minerai, et notamment pour purifier (perpnrgare) l'argent. (Voyez Agri- 
cola, De 7-e métal/., livre X, p. 380 et suiv.) 

(1) La livre romaine équivalait, d'après les calculs de Bœckh à C165 
grains, soit 327 gt-ammes 4i (Cf. Bœckh, Metrolog. Untersuch., p. 168 et 
suiv,). 
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Les maîtres d'école sont déclarés immunes, afïranchis des 
charges publiques. L'instruction populaire tenait donc une 
place dans les préoccupations des conquérants romains. 

63. Que cette iuimuniias s'applique aux munera civilia, aux 
charges communales et non aux onera puùlica, c'est-à-dire 
aux impôts levés au profit de l'Etat, cela ne paraît pas dou- 
teux. Ces impôts n'étaient évidemment pas établis par le 
procurator metallorum^ mais par la loi provinciale. En outre, 
la dispense des onera publica est presque sans exemple. On a 
soutenu, il est vrai, qu'elle était accordée aux professeurs 
de belles-lettres et l'on pourrait, dès lors, être tenté de leur 
assimiler les maîtres d'école. C'est ainsi que M. Mommsen 
compare l'immunité accordée à ces derniers avec celle des 
grammutici (1). Mais on perdrait de vue un texte qui semble, 
en elTet, avoir échappé à MM. Mommsen et Htibuor, et qui 
nous apprend qu'à partir de Garacalla les maîtres d'école 
n'étaient plus même, en règle, exempts des munera civilia. Le 
gouverneur de la province devait seulement les préserver 
d'impositions trop lourdes (2). 

Si l'existence des munera civilia. se trouve ainsi démontrée, 
nous avons du même coup la preuve d'une certaine organi- 
sation communale. Saus doute nous ignorons si les munera 
étaient aussi étendus et aussi variés à Vipasca que dans les 
muuicipes, s'il s'y rencontrait des munera personaiia et des 
munera patrtmonii , ou seulement la catégorie des munera p ati'i- 
monii qui portaient le nom plus sx^écial d'intriôutiones et étaient 
imposés à tous possesseurs de biens fonds, sans qu'on eût 
à rechercher s'ils avaient ou non la qualité de municipes ou 
d'î'ncolse. Toutefois le caractère même de ceux auxquels l'im- 
munité était accordée par notre texte fait croire qu'il s'agis- 
sait de charges attachées à la personne. 

64. Ces charges étaient imposées par le procu7'ator metal- 
lorurn. C'était lui qui tenait la place de la curie et des magis- 

(I) Mommsen, Ephemeris, p. 188. 

(ï) L. 2, § 8, De vncat.y 50, 5 : « Qui puei'os primas literas docent, im- 
muiiitatem a civilibus muiieribus non liabeiit : sed ne cai eorum id, quod 
supra vires sit, indicatur, ad PrsBsidis religionem pertiiiet, sive in civita- 
tibus, sive in vicis primas literas magistri doceant. » (Cf. L. Il, § 4, De 
muner., 50, 4.) 
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trats municipaux. L'indication est précieuse, car nous voyons 
par elle que le territoire du vietallum Vipascetise n'était pas, 
comme les vici ou pagi ordinaires, dépendance d'une civitos 
qui l'administrait. Il constituait en définitive un domaine 
du fisc, administré par un représentant du propriétaire, et 
je ne serais pas éloigné d'admettre avec M. Mommsen que 
c'était là le régime commun non seulement à tous les grands 
domaines impériaux, mais à ceux mêmes appartenant à des 
particuliers (1). 

§ IX. De l'occupation des puits de mine {Usurpationes 
puteorum sive pittaciarium). 

65. Chaque habitant du territoire pouvait choisir lui- 
même et occuper l'emplacement où il voulait ouvrir un 
puits, conformément à la loi sur les mines (e lege mctallis 
dicta) (2). Mais il était obligé d'en faire la déclaration dans 
un certain délai, probablement dans les deux jours {biduo), 
et il devait payer à raison de cette occupation une redevance 
au conduclor (3). Etait-ce par nombre d'ouvriers ou suivant 
l'étendue de l'emplacement occupé ? Nous ne pouvons le 
savoir, notre inscription s'arrêtant là. Par la même raison, 
il nous est impossible de décider avec quelque certitude ce 
qu'il faut entendre par pittaciarium. — M. Mommsen a émis 
la conjecture que l'occupant marquait sur le lieu même sa 
prise de possession par une tablette [pittacium) portant son 
nom, et que, pour conserver le droit de chacun d'une ma- 
nière durable, le conduclor tenait une sorte de registre où les 
pittacia étaient ti'anscrits. Cette transcription aurait donné 
lieu à un droit perçu par le conduclor et appelé pittacia- 
rium (4). Quelque ingénieuse que cetle explication puisse 
paraître, elle est, je le répète, purement conjecturale (5). 

(1) Mommsen, loc. cit. 

(2) Il est difficile de décider si celte loi est celle même qui est inscrite 
sur noire table, ou s'il s'agit d'une loi générale sur les mines J'incline vers 
la première opinion, qui e^t celle do M. Ilûbner (p. 185). M. .Mommsen 
[Ephemeri', p. 18T) lient pour la seconde. 

(3) La table porte, en effet : n conductor hujus vectigatis a (ligne 60). 

(4) Cf. Hûbner, Ephemeris, p. 186. 

(5) M. Wilmanns a imaginé une liypothèsa nouvelle (p. 16). A l'en croire, 
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§ X. Goupd'cbeil d'ensemble sur l'exploitation des mines 

66. Nous pouvons nous représenter maintenant, en fai- 
sant une place à l'hypotlièse, l'ensemble de l'exploitation des 
mines de Vipasca de la manière suivante. 

Toute personne qui veut occuper un terrain pour y creuser 
un puits doit (sauf probablement le représentant du fisc) en 
faire la déclaration au conductor et lui payer un droit déter- 
miné. Le puits construit, elle le vend ou l'exploite. — Nous 
avons des exemples de ventes faites par le procurator métallo- 
rum, et peut-être le conductor lui-même en faisait-il, car rien 
ne devait s'opposer à ce qu'il ouvrît des galeries à ses frais, 
aussi bien pour les revendre que pour les exploiter. 

L'exploitation des puits do mine consistait dans l'extiac- 
tioii même du minerai, qui était ensuite partagé en deux 
classes. Le minerai riche était envoyé directement aux fon- 
deries, le minerai pauvre était livré aux scaurarii qui se 
chargeaient, soit pour leur propre compte, soit pour celui 
des fondeurs, de lui faire subir la préparation mécanique. 
Ils payaient, pour exercer celte industrie, une redevance 
mensuelle au conductor, eu égard au nombre d'ouvriers em- 
ployés par eux. Leurs comptes tant vis-à-vis des extracteurs 
que vis-à-vis des fondeurs se l'églaient au poids et à la me- 
sure. 

Les fondeurs ne devaient aucune redevance au conductor 
à raison du traitement mécanique, fait par leurs propres ou- 
vriers ou esclaves, du minerai riche. Mais des charges spé- 
ciales leur étaient sans nul doute imposées dans un des cha- 
pitres de l'inscription qui ne nous sont pas parvenus. 

le procurator vendait remplacement des puits de mine et délivrait en 
échange du prix une attestation, piitactum, reconnaissance officielle du 
droit de l'aclieleur. Aussi longtemps alors que les puits n'étaient pas ou- 
verts, ils étaient appelés putei pittacinres, puits n'existant que sur le papier, 
et au lieu que le conriuclor toucliait une redevance (vecligiil) proportionnelle 
au nombre des ouvriers employés à l'exploitation des puits, il avait droit à 
une redevance fixe pour les putei piitaciares. 

Hypothèse pour hypothèse, j'aime autant celle de M. Moninisen. 
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CHAPITRE IV 

TEXTE ET TRADUCTION 

67. Je donne le texte de la table d'Aljustrel dans les 
quatre planches qui accompagnent cette étude. 

Les planches I et II présentent les deux faces (A et B) 
de la table, réduites au quart. Ce ne sont pas de simples fac- 
similé, les reproductions photographiques que j'avais à ma 
disposition s'étant trouvées trop peu distinctes, mais des 
calques que j'ai pris sur ces reproductions, en interprétant 
et en accentuant le trait là où (par suite surtout du mauvais 
état de la table) il manquait d'une netteté sufQsante (1). 

Dans la planche III, j'ai superposé en quelque sorte les 
deux textes précédents. La partie commune est imprimée 
en noi'r, celle qui est spéciale à la face A, en rouge, enfin le 
texte qui n'existe que sur la face B, eu bleu. 

La dernière planche (pl. IV) contient l'inscription telle 
que j'ai cru pouvoir la restituer. En note, on tx-ouvera, sous 
forme de variantes, les leçons divergentes qui avaient été 
proposées jusqu'à ce jour. 

68. Pour satisfaire un désir que j'ai entendu exprimer 
parfois au sujet d'inscriptions nouvellement découvertes, je 
donne ici une traduction de la table d'Aljuslrel. J'ai cherché 
à y condenser le résultat de mes recherches et je me suis 
attaché davantage à interpréter les passages obscurs qu'à 
traduire servilement. C'est à la fois une traduction et un 
commentaire en raccourci. 

Location du droit d'un centième sur les stipulations 

FAITES PAR LE COMAIISSAIRE-PRISEUR. SuT lOUteS leS VenlcS 

aux enchères qui se feront dans les limites de la mine de 
Vi{i;isca, excepté celles que le procurator metallorum fera 
par ordre de l'empereur, le fermier touchera tlu ven- 
deur une commission d'un centième du prix de vente. Si 

(1) J'ai dû notamment procéder ainsi pour la moitié de gauche des huit der- 
nières lignes de la face B, où les caractères sont presque entièrement effacés. 
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des puits de mine sont vendus par le procurator metalr 
lorum, c'est l'acheteur qui devra le centième. Quand 
tous les objets mis aux enchères sont adjugés en bloc, le 
vendeur n'en doit pas moins le centième au fermier, à 
son associé ou agent. Le fermier, son associé ou agent 
ont le droit d'exiger, s'ils le veulent, que le vendeur s'en- 
gage par une stipulation. Ils ont droit au centième sur 
les lots mêmes dont la valeur ne figure pas dans le pro- 
duit de l'enchère, ayant été retirés ou rachetés par le 
vendeur. Celui qui aura fait mettre des objets quelconques 
aux enchères sans qu'ils aient été adjugés, et qui les aura 
vendus de gré à gré dans les dix jours suivants, n'en devra 
pas moins le centième au fermier, à son associé ou agent. 
Ce qui en vertu de ce chapitre de la loi est dû au fermier, 
à son associé ou agent, doit leur être payé dans les trois 
jours, sous peine du double. 

Location DE LA redevance due au crieur public. — Celui 
qui a loué l'office de crieur public doit constituer quel- 
qu'un qui en remplisse les fonctions dans toute l'étendue 
du ressort. Le fermier exigera du vendeur 2 p. 100 pour 
toute vente égale ou inférieure à 50 (ou à 100) deniers 
(o3 fr. 20 ou 106 fr. 40), et 1 p. 100 pour toute vente su- 
périeure. Celui qui aura vendu des esclaves aux enchères 

devra au fermier, à son associé ou agent, un droit de 

deniers par tête, si leur nombre ne dépasse pas cinq, et 
de 3 deniers (environ 3 fr. 20) dans le cas contraire. Si le 
procurator metallorum vend ou loue des objets quelcon- 
ques, le fermier, son associé ou agent devront lui fournir 
un crieur public. Quiconque aura fait afficher une liste 
d'objets à vendre devra un denier (1 fr. 0G4) au fermier, à 
son associé ou agent. Pour la vente des puits de mine faite 
par le procurator metallorum^ c'est l'acheteur qui devra 
la redevance de 1 p. 100. Si cette redevance n'est pas 
payée dans les trois jours, le double est dû. Il est permis 
au fermier, à son associé ou agent de pratiquer \a. pigmoris 
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capio. Celui qui aura vendu aux enchères des mulets, 
Anes, ânesses, chevaux, juments, devra par tête 3 de- 
niers (3 fr. 20). Celui qui aura mis des esclaves ou 
quelque autre chose aux enchères, puis les aura vendus 
de gré à gré dans les trente jours, devra payer les rede- 
vances ci-dessus. 

L0CA.T10N DES BAINS PUBLICS. — Le fermier des hains, ou 
son associé, devra faire chauffer tous les jours, à ses frais, et 
mettre à la disposition du public l'établissement qu'il a ainsi 
louédu 1"' juillet nu 30 juin, et cela de la première heure 
du jour (4 h. ot demie h 7 li. et demie suivant les sai- 
sons) à la septième (midi) pour les femmes, et de la 
huitième du jour (midi 45"° à une heure et quart) à la 
deuxième de la nuit (5 h. et quart en hiver, près de 
9 heures en été) pour les hommes, suivant que le décidera 
\(i procurator qn'i est préposé aux mine.*. 11 doit fournir 
de l'eau dans les salies chnuffées (hypocaustes) de manière 
qu'elle monte dans la baignoire jusqu'à l'endroit le plus 
élevé ou se trouve une figure de grenouille, et que dans 
le bassin aux ablutions [labrmn) elle coule à flots aussi 
bien pour les femmes que pour les hommes. Le fermier 
exigera par homme un demi-as de cuivre (0 fr. 03323) et 
par femme unas(0 fr. 0663). Seront admis gratuitement 
les affranchis et les esclaves de César qui sont employés 
|iar le procurator, ou qui font des perceptions de fruits 
ou d'impôts pour le fisc; de même les impubères et les 
soldats. Le fermier, son associé ou son agent devront, à 
l'expiration ilu bail, rendre en bon état les bains etle ma- 
tériel qui leur auront été confiés, sauf ce qui se trouvera 
dégradé ou détruit par vétusté. Les chaudières dont ils se 
serviront devront être, tous les mois, à nouveau, lavées, 
frottées et enduites de graisse. Si une réparation nécessaire 
empêche le public de se baigner, le fermier déduira sur le 
fermage une somme proportionnelle au temps que 1 in- 
terruption aura duré. Hors ce cas, et s'il faisait quelque 
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au li e cliosu en vue de l'exploitation des bains, il ne devra 
rien déduire. Il no sera pas permis au fermier de vendre 
du bois, sauf les parties de branches qu'on aura coupées 
et qui ne pourront pas servir pour le fourneau. S'il contre- 
vient à cette défense, il devra chaque fois cent sesterces 
(26 fr. 60) au fisc. Chaque fois aussi que les bains n'auront 
pas élé régulièrement mis à la disposition du public, le 
prociirator metallorum aura le droit de lui infliger une 
amende pouvant s'élever jusqu'à 200 sesterces (53 fr. 20). 
Le fermier doit avoir eu tout temps du bois en provision 
pour jours. 

Location du métier de cordonnier. — Si quelqu'un fabri- 
que des chaussures ou des courroies, comme les cordon- 
niers ont l'habitude d'en faire, s'il fixe ou vend des clous 
pour souliers de soldats [clavum caligarem) , ou s'il est con- 
vaincu d'avoir vendu, dans le ressort, quelque autre objet 
que les cordonniers doivent vendre, ilest passible du double 
envers lo fermier, son associé ou agent. Le fermier devra 
vendre des clous, conformément à la loi sur les mines de 
1er (lex ferrariarum). 11 est permis au fermier, à son as- 
socié ou agent de pratiquer la pignoris capio. Nul ne 
pourra raccommoder d'autres chaussures que les siennes 
propres et celles de son maître. Le fermier sera tenu 
d'offrir en vente toutes les variétés de chaussures; s'il ne 
le fait pas, chacun pourra se fournir où il lui plaira. 

Location du métier de coiffeur. — Le droit dont jouit le 
fermier est tel que nul autre ne puisse dans le vicus de la 
mine de Vipasca et sur son territoire exercer pour de 
l'argent le métier de coiffeur. Toute personne qui aura 
contrevenu à cette défense devra payer au fermier, son 
associé ou agent, une somme de — pour chaque emploi 
iudù de ses outils, et ceux-ci seront confisqués au profit 
du fermier. Sont exceptés les esclaves qui donnent leurs 
soins à leur maître ou à leurs compagnons [conservi). 
Les coiffeurs ambulants n'auront le droit de tondre que 
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si c'est le fermier qui les envoie. 11 est permis au fermier, 
h son associé ou agent de pratiquer la piff}îoris capio. 
Celui qui l'en aura empêché lui devra, chaque fois, cinq 
deniers (5 fr. 30). Le fermier doit s'associer un ou plu- 
sieurs artistes capables. 

Location i>e l'industrie de foulon. — Il n'est permis à 
nul autre qu'au fermier, à son associé ou agent, ou à la 
personne à laquelle il en aura sous-loué le droit ou ac- 
cordé l'autorisation, d'apprêter des vêtements neufs ou 
vieux. Quiconque sera convaincu d'avoir agi à rencon- 
tre de cette défense devra au fermier, à son associé ou 
agent, trois deniers (3 fr. 20) par vêtement. Le fermier, 
son associé ou agent pourront pratiquer Xa. pignoris capio. 

Location de la redevance due par ceux qui traitent le 
MINERAI {scaurariï) ou les ardoises [testarii). — Quiconque 
voudra, dans le ressort de la mine de Vipasca, traiter 
au poids et à la mesure du minerai d'argent ou de cuivre, 
de la poussière de minerai, ou, en général, du menu, 
en lui faisant subir les opérations suivantes: nettoyer, 
briser, griller, réduire à une grosseur uniforme, moudre, 
cribler, laver; quiconque aussi entreprendra, de quelque 
manière que ce soit, un travail dans les carrières, devra 
déclarer dans les trois jours le nombre d'esclaves et d'ou- 
vriers qu'il envoie et occupe, et payer au fermier avant la 
veille des calendes (le dernier du mois) un droit de... par 
tête et par mois; s'il ne le fait pas, il devra le double. 
Celui qui amènera du dehors {ex aliis locis iibertumbis, de 
lieux où le minerai est en abondance?) du minerai d'argent 
ou de cuivre, en menu, devra payer au lor inier, à son 
nssocié ou agent, un denier (1 fr. 0G4) par cent livres 
(32 k. 745). Ce qui en vertu de ce chapitre de la loi sera 
dû au fermier, à son associé ou agent, doit leur être pavé 
le jour même de l'échéance, sous peine du double. Le 
fermier, son associé ou agent ont le droit de pratiquer la 
pignoris capio, et tout le minerai qui aura été nettoyé. 
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brisé, grillé, réduit, moulu, criblé, lavé, ainsi que les 
ardoises qui auront élé travaillées, seront confisqués à 
leur profit, si ce qui leur est dû n'est pas payé. Sont ex- 
ceptés des dispositions ci-dessus les esclaves et ouvriers 
des fondeurs d'argent et de cuivre, qui sont employés aux 
opérations de la fonte par leurs maîtres ou patrons. 

Maîtres d'école. — Les maîtres d'école jouissent de 
l'immunité vis-à-vis du procurator metalloncm. 

Occupation des puits de mine ou pittaciabium. — Celui 
qui dans le ressort de la mine de Vipasca prendra pos- 
session, en vertu de la loi qui régit les mines, d'un puits 
ou de l'emplacement d'un puits, et voudra s'en assurer 
la jouissance exclusive, devra, dans les deux fjours de 
l'occupation, déclarer au fermier de cet impôt, à son 
associé ou agent 
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Pl. IV. 



Centesimae argentariae stipulationis. Conductor ea n 

nem intra fines metalli Vipascensis fient, exceptis iis, quas proc. metallorum iu ss 

re accipito. Conductor ex pretio puteorum, quos proc. metallorum vendet, cen te 

Si insliluta auctione universaliter omnia addicta fuerint, nihilo minus venditor c e/ 

.T rive eius praestare debeto. Conductori socio actorive eius, si volet stipulari a vi 

socius actorve eius [eius] quoque summae, quae excepta in auctione erit, centesimam exigito. Q 

habuerit, si eas non addixerit et intra dies decem, quam sub praecone fuerint, de condic io 

(8) 

ducton socio actorive eius centesimam d. d. Quod ex hoc capite le^^is conduct ot 

nisi in triduo proximo quam debere coeptum erit, datum solutum satisve factura erit, du pi 

10 Scripturae praeconii. Qui praeconium conduxerit, praeconem intra fines praeb et 

(ll)(12) _ (13) 

-X- L minoremve fecerit, centesimas duas, ab eo qui maiorem -x- c fecerit, centesimam exig it 

dederit, si quinque minoremve numerum vendiderit, capitularium in singula capita -x 

derit, in singula capita -x- m conductori socio actorive eius dare debeto. Si quas re 

det locabitve, iis rébus conductor socius actorve eius praeconem praestare debeto. Q w 

15 dae nomine proposuerit, conductori socio actorive eius -x- i d. d. Puteorum, quos pi 

ptor centesimam d. d. Quod si in triduo non dederit, duplum d. d. Conductori soc io 

(15) 

Qui mulos mulas asinos asinas caballos equas sub praecone vendiderit in k i -x- ni d. d. Q ui 
praeconem subiecerit et intra dies xxx de condicione vendiderit, conductori socio at 
Balinei friiendi. Conductor balinei sociusve eius omnia sua inpensa balineum, qi 

(18) (19) 

^0 pr. k. lui. primas, omnibus diebus calfacerc et praestare debeto a prima luce in horam septim ai 



Aquam in al 



in horam secundam noctis viris arbitratu proc. qui metallis praeeril. 

(21) 

caustis et in labrum tan mulieribus quam viris profluentem recte praestare débet o. 

aeris semisses et a mulieribus singulis aeris asses exigito. Excipiuntur liberti et serv i. 

commoda percipient, item inpuberes et milites. Conductor socius actorve eius b( 

25 ei adsignata erunt intégra conductione peracta reddere debeto nisi siqua vetuslate ce 

(27) 

utetur lavare tergere unguereque adipe e recenti tricensima quaque die recte debeto. S, 

erit, quo minus lavare recte possit, eius temporis pro rata pensionem conductor reputare deb et 

aliut eiusdem balinei exercendi causa fecerit reputare nihil debebit. Conductori ve lu 

bus ramorum quae ostili idonea non erunt ne liceto. Si adversus hoc quid fecerit, in singu la 

(32) 

30 Si id bahneum recte praebitum non erit, tum proc. metallorum multam conductori quo ti 

ad -IfS- ce dicere liceto. Lignum conductor repositum omni tempore habeto, quo d 

Sutrini. Qui calciamentorum quid loramentorumve, quae sutores tractare so le 

rem fixerit venditaveritve sive quid aliut, quod sutores vendere debent, vendidis se 

, , . . . (36) 

conductori socio actorive eius duplum d. d. Conductor clavom ex lege ferrariar w 

35 actorive eius pignus capere liceto. Reficere calciamenta nulli licebit nisi eu m 

ve. Conductor omne genus calciamentorum praestare debeto : ni ita fecer it 

esto. Tonstrini. Conductor frul debeto ita, ne alius in v ic 

territoris eius tonstrinum quaestus causa faciat. Qui ita tonstrinum fecerit, in siii 
conductori socio actorive eius d. d. et ea ferramenta commissa conductori sunto. 



(41) 

40 dominos aut conservos suos curaverint. 



Circitoribus, quojs conductor ne 
Qui pignus capientem prohibuerit, 



duclori socio actorive eius pignoris captio esto. 

(43) 

debeto. Conductor unum pluresve artifices idoneos in portionem recipito. 

Tabernarum fuUoniarum. Vestimenta rudia vel recurata nemini m er 

eius actorve eius locaverit permiseritve liceto. Qui convictus fuerit adversus ea qui cl 

(44) ^ 

*o -X- m conductori socio actorive eius d. d. Pignus conductori socio actori ve 

Scripturae scaurariorum et testariorum. Q^i i„ ^^-1,^3 

as argentarias aerarias pulveremve ex scaureis rutramina[a;e] ad mesuram pondu sv 

dire frangere certiere lavare volet quive lapicaedinis opus quo quo [modo facien di. 

serves mercennariosque mittent, in triduo proxumo profiteantur et solvan ti 

oO mtra pr. k. quasque : ni ita fecerint, duplum d. d. Qui ex alis locis ubertumbis ae m 

fines metallorum inferet, in p. c -x- i conductori socio actorive eius d. d. Qu od 

tori socio actorive eius debebitur neque ea die, qua deberi coeptum erit, solu tm 

Conductori socio actorive eius pignus capere liceto et quod eius scauriae pu rg, 

tum cretum lavatumque erit quive lapides iausiae expeditae in lapicaedi nh 

•ïa quid debitum erit conductori socio actorive eius solutum erit. Ex dp 

flalorum argentariorum aerariorum qui flaturis dominorum patron on 

Liidi magistri Ludi magistros a proc. metallorum immunes ess ep 

Usurpationes puteorum sive pittaciarium. j^^^^.^ 

que putei iuris retinendi causa usurpabit occupabitve e lege metallis dicta, b idi 

60 verit apud conductorem socium actoremve huiusce vectigalis proflteatu r . 



(6) 

mittito 



' mae per auctio- 
centesimam a vendito- 
■ore exigito. 
tcton socio acto- 

Conductor 
s sub praecone 
nihilo minus con- 
'6 eius debebitur, 

«6 co qui venditionem 
't'ia sub praecone venum 
yem numerum vendi- 
>rum nomine fîsci ven- 
uiusque rei vendun- 
1 vendiderit, em- 
•Hgnus cape[re] liceto. 
Tîve quam rem sub 

^ (16) 

d suprà dictum d. d. 
m habehit in 
s et ab hora octava 
summam ranam hypo- 

. . (22) 

-ictor a vins sing. 

(24) 

;. in offl[c]is èrunt vel 

2o) 

menta omnia quae 

(26) 

Aena quibus 

(28) 

refectio impedi- 

(29) 

-raeter haec et siquid 
K recisamini- 

(31) 

itenos n. fisco d. d. 
tum non erit usque 

(33) 

. satis sit. 
mve caliga.- 
victus erit, is 
uctori socio 

(38) 

uis curaverit refecevit- 

let emendi ius 
ensis inve 

m usus -X- , . 

ervi qui 

idi ius ne esto. Con- 
itiones -x- v d. 

ui conductor so- 
igulas Zacinias 
to. 

ïwri- 

'6, urere expe- 
ad id faciendum 

(48) 

luctori quoqne mense 
lina in 
is conduc- 

(52) 

erit d. d. d. 

m expeditum frac- 

(54) 

ei sunto, nisi quid- 

155) 

ircennarii 



isis puteum locum- 
•isurpaverit occupa- 
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i l/illn!!;ï''"Tn t .^""""Tî ~ ''"^îl::"'"^ (S.ro«.„Ao). - ju(ssu.e procuratoris) [Momrnsen). ~ (3) ne ( 

WL^se.: denarios. - (12) ou - (13) ou _ (U) (Praeconi)u. ^Soromenko). 1 l^T;;» 71:^^1 - CT) S 
onmi. - (18) pr. ka {face B). Lisez : p(pidiè) k(alendas) J(ulias) et non p(roximas) kuLd^.) .1 f/ c , 

(auonerj. — (26) (Vasa) aena {Soromenho). — (27) uneruere adioe (face RI ic\ r,„:A • • i \ i " \i 

{Soromenho). — (35 \cndidis(sc convictus fuerit. . . ) (Soromenho) — CiR\ or lo^» r.^ . ■ . ^ ^ ' 

{Soromenho). - 39 cuivis {Soromenho). - (40) n IVarrnsfots / ^ (SoTomlT '"'"'^^ {Wilmanns). - (37) locat. 

- (44) U {race B). - (45; .e,(ai.orui). . [ (L Jii) -'i; ^:t^:r^^::r^ 

(émet quive purgare tolle)re {Bùchler\ - pondu(s7e cœmpla coque^re Wî7m«„Lr //-r ^ . {Wilmanns). - (46) (vendere si 
{^n,ner). - (49) pr. J. {^aee B). Z...fp,idL) k aTnls 1^ ) a^^^^^^^^^^^ solvan(t conductori . , 

(53) pu(rgandae causa expeditum frac)tum {Soromenho). - pu(rgatum expeditum TracTtum S " Ç/^ ' 

faOtum (Wilmanns). - (54) eommissa sunto nisi {sLmenho). -^55) serait Z 7(^1 \~ '"^''^''"'^ "T"' 
{..ne,, - (57) «(nés metallorum itum am.itum) \soromenhl - ^) ^l^tS ^^l^ 



to. Sed {Soromenho). — (5) venditor 
îo). — (10) Pro mercede (Bûbner). — 
bner].... {Soromeiiho). — (17) Pour 
xemple. — (19) calfaciet {face B). — 
— (25) (instrumentum balinei et e)a 
ijor per aliquod tempus impedi)erit 
i factura) {Bûchler). — (29) Propter 
iho). — (34) tractaverit, vel clavom 
cu(i conductor locaverit permise)rit 
)to [Soromenho). — (43) D. {face B). 

ho). — (purgare )re {ffûbner). — 

o); solvan{t*.... conductori quo)que 
) Lisez : d(uplum) d(are) d(ebeto). — 
"). — ru(traminis coctum expeditum 
Oj. — patron(orumque operam dant) 
. vat . , . . ) (Soromenho). 
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LES CODES FRANÇAIS 

COLL.VTIO>\ÉS SUR LES TEXTES OFFICIELS 
Les M'iils (lii soient rapportés les textes du Droit ancien et iiilermédiaire 

NÉCESSAIRES A L'iSTELLlGENGE DLS AUTICLES 

Par Louis TRIPIER 

Docteur eu droit, aucieii membre dti Conseil g»5néral de l'Yoriue. 
Vingt-neuvième Édition (1879, 

1 vol. format grand . 20 fr. n 

Dcnii-reliurc clragrin 23 fr. » 

Les MiÏMics, ôditioii diamant. 1 vol. in-3? • " " 

nomi-rcliurc cliagrin TV 7 fi-. 50 

NOTA. — Pour rÉditiozi in-8, il est délivré trois bons qui permettront de retirer 
gratuitement les suppléments et les tables devant paraître en 1879, 1880 
et 1881. 

HISTOIRE DES LOCmONS PERPÉTUELLES 

lîT DES BAUX A LOXGUE DURÉE 

Pnr E. GARSONNET 
Professeur aj^rùgé à la Faculté do tiroit de Parif^. 

I beau volume in-8 12 fr. 

' (UuTragc couronné par rjtrailftnii; des srieDC(;& oioraleâ et potiliqurs; 



PRÉCIS DU COURS D'ÉCONOMIE POLITIQUE 

PROFESSÉ A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS 

CONTK.NANT AVKC l'eXPOSK D FC S PRIKCIPliS 
l'aN,\LYSE DliS QUESTIONS 1) K LÉGISLATION ÉCONOMIUl K 

Par PAUL. CAUWÈS, pporesseur agrégé 

Tome prcniior, seul paru. 8 l'i-. 

Le tome S et dernier, sous presse, paraîtra incessamment. 



mi LA lyAïioNlnETRAiroRi des créamïs 

EN nilOIT ROMAIN 
I^tkUl 4v ■ X> E:, professeur à la Facultfî de droit de Paris 
I vol. in-8 7 fr. ÔO 



COURS ÉLÉMENTAlIiK 

DE 13 n O IT ROMAIN 

Contenant l'explication méthodique des Institutos de Justinien et des 
lirliicipaiix textes classiques, pour la préparation aux examens de bacca- 
lauréat, de licence et de doctorat on droit, 

PAR E. DIDIER-PAILHÉ 

Professeur à la Faculté de droit de Grcnolile. 

I vol. in-8. 10 fr. 



t'.OKHiai.. 'l'yp. de OiiKTK. 



